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À la base libérale de parler 
concernant le rapport Allaire
C'est ce soir que les associations de 
comtés du PLQ devront avoir soumis leurs 
propositions d'amendements au rapport 
Ailaire pour débat au congrès en mars. A-4

L’ÉCONOMIE

Nouveau bond du nombre de 
dossiers de faillites à Québec
Dans le district de Québec, le nombre de 
dossiers de faillites a fait un nouveau bond 
de 16,8 % en janvier 1991 par rapport au 
mois correspondant de l’an dernier. B-1

LA MODE

Pour le patinage: 
le confort avant tout

Moins coû­
teux que les 
autres acti­
vités hiver­
nales, le 
patinage ne 
requiert 
qu'une paire 
de patins 
et, pour la 
sécurité, un 
casque pro­
tecteur. Il 
n’y a pas de 
mode en 
particulier pour

ce sport; c’est le confort qui prime. C-1

LES ARTS

L’OSQ renvoie 17 de 
ses 70 musiciens
Dix-sept des 70 musiciens de l'Orchestre 
symphonique de Québec ont reçu une lettre 
confirmant le non-renouvellement de leur 
contrat à la fin de la présente saison. C-4

LE CANADA

La «voisine» fédérale de Ryan 
voit les choses d’un autre oeil
Contrairement au ministre Claude Ryan, la 
députée fédérale d’Argenteuil-Papineau, Lise 
Bourgault, croit que ses électeurs sont 
prêts pour la souveraineté du Québec. A-4

LA REGION

Chambres mixtes pour régler 
le débordement des urgences ?
Les salles d’urgence de tous les hôpitaux 
de Québec débordent à un point tel que l’on 
songe à hospitaliser les hommes et les 
femmes dans les mêmes chambres. B-12
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LA MÉTÉO

Ensoleillé avec de fréquents passages 
nuageux en après-midi. Vents de l’ouest de 
20 à 30 km/h. Maximum; près de -12; 
minimum: près de -24. Demain: Ensoleille et 
un peu moins froid. S-20

Port-Cartier: la prise 
d’otages fait deux morts
PORT-CARTIER — L’intervention musclée qui a mis fin à la 
prise d’otages au penitencier de Port-Cartier a été décidée au 
moment où les autorités de l'établissement ont constaté 
qu’un détenu était mort ou gravement blessé.

Réal Marceau, peu apres son ar­
restation à Québec en 1986

par MARC SAINT-PIERRE
LE SOLEIL

La prise d’otages a coûté la vie a 
deux détenus, l’un ayant vrai­
semblablement été exécuté par 
les mutins et l’autre qui est 
mort d’une crise cardiaque.

Les gardes ont employé les 
gaz pour venir à bout des déte­

nus et aucun coup de feu n’a ete 
tiré. C’est ce qu’a indiqué en 
substance le directeur adjoint 
de la prison fédérale à securité 
maximum. Laurier Boudreau, à 
Port-Cartier, hier.

Un gardien pris en otage s’en 
est sorti indemne, juste «un 
peu fatigué», a dit M. Bou­
dreau. D'autres détenus ont

d’ailleurs subi quelques bles­
sures légères dans l’affaire.

Les victimes sont le Québé­
cois Real Marceau, 41 ans, qui 
purgeait une peine à perpétuité 
pour le meurtre d’un adolescent 
à l’été de 1986 et Robert Gagne. 
35 ans, condamné lui aussi à la 
détention à perpétuité pour ten­
tative de meurtre.

Marceau, dont le corps por­
tait des blessures «visibles», 
selon M. Boudreau, a été décou­
vert sans vie après l’interven­
tion d’une équipe d’urgence du

Service correctionnel canadien. 
Gagne a semble-t-il succombé a 
une crise cardiaque dans l’am­
bulance qui l’emmenait à l'hô­
pital de Port-Cartier.

Marceau avait été admis a 
Port-Cartier le 16 janvier ; Ga­
gné y était depuis juin 1990.

D'une duree de 38 heures, la 
prise d’otages s'est déroulée 
dans la section d'isolement de

Suite A-2, Morts...
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Bush ne 
hâtera pas 
l’offensive
(Reuter, PC, AFP, AP) — Alors que l'Irak expédiait trois 
nouveaux missiles Scud en Israël et en Arabie Saoudite, le 
président George Bush annonçait hier qu’il ne comptait pas 
précipiter le déclenchement d’une offensive terrestre dans le 
Golfe, tandis que les commandants alliés faisaient état d’un 
début d’affaiblissement de l’infanterie irakienne.

« Nous prendrons tout le 
temps nécessaire pour décider 
quand la prochaine phase pour­
ra commencer», a dit George

□ « Maman est 
partie pour
la guerre... »

page A>3

□ Les avions 
irakiens en Iran, 
une fuite organisée

page A>3

□ Le rythme du 
bal diplomatique 
s’intensifie

page A-3

Bush aux journalistes après des 
consultations avec le secrétaire 
à la Défense Dick Cheney et le 
général Colin Powell, chef de 
l’état-major interarmes.

Les deux hommes, de retour 
d’Arabie Saoudite, lui ont ex­
posé en détail la situation mili­
taire, après une semaine de ru­
meurs diverses quant à la date 
de lancement d’une attaque ter­
restre destinée à évincer les Ira­
kiens du Koweit.

« La campagne aérienne est 
très efficace et elle continuera 
encore un moment », a ajouté le 
chef de la Maison-Blanche, qui 
s’est refusé à donner la moindre 
indication sur le moment où dé­
buterait l’offensive terrestre 
pour ne pas nuire à la sécurité 
des forces de la coalition,

Dans l’éventualité du déclen­
chement de cette offensive, les 
chasseurs F-18 canadiens, d’au­
tre part, seront tout à fait en 
mesure d’assumer un rôle élar­
gi (combats aériens et attaques

Suite A-2, Offensive...

L’Ordre du Québec pour Oscar Peterson

è' jr

ü p

La souveraineté possible du Québec est loin de troubler le jazzman Oscar Peterson qui recevait 
hier l’Ordre national du Québec des mains du premier ministre Robert Bourassa, avec 25 autres 
personnalités. « Quand on a voyagé à travers l’Europe et le monde comme je l’ai fait et que vous 
voyez des plus petits pays que le Québec, il n’y a rien de mal à cela », a déclaré M. Peterson. Un 
des rares non-résident du Québec à être fait Chevalier, le pianiste raconte avoir été très surpris 
d'apprendre l’existence de l’Ordre et a dit aussi avoir été étonné qu’on ait décidé de l’y admettre.

Texte en page A~4
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Avec «Coup de Foudre» et «Téié-Rencontres»

Cupidon fait de la télé
« Chacun a son petit cercle d’amis qui s’agrandit oui, 
mais toujours de façon limitée. Notre émission fait sortir du 
cercle, voilà c’est tout ».

DERNIER P E

acques Lamothe et Coro Rael : on a d’abord payé du monde pour 
asser à Téle-Rencontres.

par ALAIN BOUCHARD
LE SOLEIL

C’est Lise Belanger qui parle, 
coordonnatrice de Coup de 
Foudre, le nouveau gadget de 
l’industrie de l’âme soeur. 
Quand on a 25 ans, qu’on est 
pratiquement née avec Passe- 
Partout et qu’on a grandi avec 
la télévision-information, la té­
lévision-loisirs, la télévision- 
consommation et la télévision- 
bricolage, s’y trouver aussi un 
chum ou une blonde est la 
chose la plus normale du mon­
de. Les deux recherchistes, 
Nathalie Turcotte et Julie Lan­
glois, ont 23 et 27 ans. Scanda­

leux ? Immoral, Coup de 
Foudre ? Le trio ne voit pas le 
rapport.

Première question : vous ne 
trouvez pas que vous banali­
sez l’amour? Les trois Cupi- 
dons de l’ère électronique ne 
comprennent pas qu’on leur 
demande ça. Parce qu’elles 
n’ont ni 70, ni 40 ni même 30 
ans. Mais qu’elles ont néan­
moins toutes trois décidé de se 
marier et d’avoir des enfants ! 
Julie Langlois, la plus âgée des 
trois, y est d’ailleurs déjà 
arrivée.

«On est dans un monde 
super-industrialisé. On utilise 
les grands moyens, c’est 
tout », rejsond finalement Lise

EM AMOUR
Bélanger, tout doucement, 
avec une sorte de commiséra­
tion dans le regard. Les trois 
filles sont désarmantes et 
émouvantes de conviction.

Dans les bureaux des Pro­
ductions Perron, dans le 

Suite A-2, Cupidon...
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Etabli sur le tain de 
iwdemem de du 
ans en date A) 31 
lamnef 1991 (Le 
rendement passe 
ne garantit pas les 
résultats a venir et 
toute offre dort tire 
laite par 
prospectus)

CONCOURS
"Visez haut et loin".10 °/( «2 TRUST PRÊT ET REVENU892-1221

624-1221
Place d Youville

18 MOIS* Associez-vous au TRUST PRÊT ET REVENU et courez la 
chance de gagner te voyage pour deux à EARO (Portugal) ou 

une des quatre tins de semaine en condo au Mont-Ste-Anne
828-1221
682-1221

Batorles 4e la Capitale 
Plaça 4« la Cité

Inter»! payable e I etheence
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SERVIETTE «ROYAL CLASSIC»
9.99

bainrég. 21.00
de nouveaux prix tout à toit exceptionnels pour cette qualité signée «royal 
classic» de cannon, une serviette aux dimensions genereuses de 25 x 50, 
offerte dans une palette de coloris mode parfaitement coordonnés aux tapis 
de bain également û prix spéciaux... faites les plus beaux agencements 
dans, votre salle de bain en profitant du confort du pur coton ultra-doux et 
absortxtnt. main 7.99, débarbouillette 3.99. drap de bain 29.95, descente 
de bain J9.99
NOS PRIX ONT ÉTÉ RÉVISÉS À LA BAISSE POUR CONTRER LA TPS

épargné > \

t •% ^ t'

t i IA COUETTE DUVET D'OIE BLANC
m 1 159.95

jumeau rég. 225.00
assurez-vous un confort sans faille pour la saison froide .. optez pour une 
couette en véritable duvet d'oie blanc, c'est une bourre naturelle remarquable 
parce qu'elle est inodore, ultra-légère, très chaude et qu'elle laisse respirer 
parfaitement le corps, son recouvrement pur coton résistant ne laisse pas 
échapper le duvet, investissez dans votre bien-être pour longtemps avec 
notre couette en duvet d'oie blanc maintenant à prix imbattables! double 
189.95. grand 219.95, tr. grand 269.95, oreillers en duvet standard 76.95. 
grand 65.95

NOS PRIX ONT ÉTÉ RÉVISÉS À LA BAISSE POUR CONTRER LA TPS

valeur exceptionnelle.
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NOS OREILLERS SONATINE
13.99

souple et ferme format standard
des oreillers de qualité conçus exclusive me ht pour nous, avec des fibres 
polyester houte technologie a centre vide qui emmagasinent plus d'air pour 
donner un oreiller a gonflement durable une bourre qui a en plus l'avantage 
d'être onti-ollergene, lavable, donc un oreiller toujours trais optez pour le 
soutien léger de sonatine soupte ou plus soutenu de sonatine ferme, grand 
format 16.99, très grand 22.99

NOS «IX ONT fit RÉVISÉS A U BAISSE POUR CONTRER LA TPS

.HORAIRE D'OUVERTURE_
magasinez lundi et mardi de 9h30 à 17h30,

mercredi soir, nos trois magasins sont fermés,
magasinez Jeudi et vendredi de 9h30 à 2lhOO, 

samedi de 9h30 à 17hOO.

la maison

Les hôtels de Québec pourraient 
profiter de la guerre du Golfe
Les hôtels de Québec pourraient profiter de la crise du Golfe.
Voilà ce que croient — et espèrent — les grands établissements de 
la capitale.

situation actuelle perdure au 
Moyen-Orient, certains congres 
pourraient très bien mettre le cap 
sur des destinations nord-améri­
caines, dont Québec.

« Les organisateurs de congrès 
prévus outre-Atlantique en sont 
encore au stade de l’exploration 
de villes de rechange », explique 
le directeur général du Château 
Frontenac, Gilbert Cashman. Le 
célèbre hôtel qui trône sur le cap 
Diamant a donc reçu plusieurs ap­
pels dont trois ont débouché sur 
des réservations provisoires va­
riant de 25 à 100 chambres. Leurs 
responsables doivent venir visiter 
les lieux avant de donner leur ac­
cord définitif. Il s’agit, dans les 
trois cas, de groupes de « motjva-

par USE LACHANCE
le soleil
« Plusieurs hôtels ont reçu des ap­
pels téléphoniques de la part d’or­
ganismes américains ayant des ré­
servations pour des congres en 
Europe, plus particulièrement en 
France, en Espagne et, surtout, en 
Angleterre. Us tenaient à connai- 
tre les disponibilités ici pour telle 
ou telle date, au cas où le conflit 
se poursuivrait dans les pays du 
Golfe», a déclaré au SOLEIL le 
directeur général de l’Office du 
tourisme et des congrès de la 
Communauté urbaine de Québec, 
Fred Carraro.

On ne se bouscule pas encore 
au portillon québécois mais, si la

tion». selon le terme consacre 
pour désigner les voyages que les 
grandes compagnies offrent en ré­
compense à leurs meilleurs 
vendeurs.

Pour sa part, le directeur géné­
ral adjoint et directeur du marke­
ting au Loews Le Concorde, Mi­
chel Couture, parle d’une dizaine 
de réservations provisoires. Il ne 
pavoise pas pour autant. « Comme 
ces démarches en sont à un stade 
très exploratoire, les organisa­
teurs ne scrutent pas seulement la 
région de Québec mais aussi sept 
ou huit autres destinations dont 
Vancouver, la Californie, la Flori­
de, les Caraïbes, Hawaï. On peut 
donc en conclure qu’en réalité un 
ou deux groupes (de 300 person­
nes environ) opteront pour notre 
hôtel», précise M. Couture.

Quant au tourisme individuel, 
c’est le « wait and see », dit le

porte-parole du Concorde. Un 
propos repris par Fred Carraro, 
Gilbert Cashman et Gérard Viar- 
din, secrétaire général du Hilton. 
Car les touristes qui viennent à 
Quebec à titre personnel ne reser» 
vent guère avant le printemps 
puisque, en général, ils nous visi­
tent de la Saint-Jean à l’Action dè 
Grâces.

La clé de l’énigme réside donc 
dans la longueur du conflit dans le 
golfe Persique. Et aussi dans 
l’obéissance au mot d’ordre terro­
riste donné par Saddam Hussein. 
En effet, si les actes terroristes sè 
multiplient une fois la paix reve­
nue, beaucoup éviteront comme la 
peste les voyages en avion. Qué­
bec pourrait alors en tirer des « di­
videndes », comme cela s’est pro­
duit lorsque Kadhafi a semé la 
terreur, en 1986.

Suites de la première page
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rétablissement de Port-Cartier. Y compris Marceau et Gagné, 18 déte­
nus et un gardien y ont été impliqués.

L’affaire a commencé sur le coup de 9 h samedi dans le secteur 
d’isolement du pénitencier, là où sont incarcérés pour leur protection 
certains détenus et mais aussi des récalcitrants.

Un détenu, dont l’identité n’a pas été révélée, a maîtrisé le gardien 
qui lui ouvrait sa cellule pour l’emmener aux douches. Le détenu avait 
en main une arme artisanale de nature inconnue, selon le porte-parole 
du pénitencier. « Une brosse à dent équipée d’une lame de rasoir », 
selon des sources non confirmées.

Du même coup, le prisonnier a pu faire main basse sur les clés que 
portait le gardien. Et il a ouvert un certain nombre des 20 cellules de la 
section dont 18 étaient occupées, prenant en otage à leur tour trois ou 
quatre copensionnaires « au même titre que l’agent de correction » et 
« selon son humeur », a précisé M. Boudreau.

Selon le même porte-parole, cinq ou six détenus du même secteur 
ont plus ou moins collaboré avec l’homme armé qui plus tard se sera 
également équipé d’une barre de métal.

Dès lors, le système de sécurité du pénitencier s’est mis en branle, 
des gardes en congé ont été rappelés et des barrages policiers ont été 
érigés sur les voies d’accès menant à l’établissement.

De son côté, le responsable de la prise d’otages a tenu en échec le 
système de surveillance sophistiqué du pénitencier et notamment ses 
caméras en tendant ici et là des draps et des couvertures.

Des négociations devaient être rapidement entamées entre l’auteur 
de la prise d’otages et le personnel correctionnel entraîné à cette fin.

« Au début, le détenu parlait de transfert. Par la suite, c’est devenu 
nébuleux», a dit le directeur adjoint.

Constantes, les négociations se déroulaient « à travers les couver­
tures et les draps », a noté M. Boudreau.

C’est vers 22 h30 dimanche que la tragédie a atteint son paroxysme 
quand, par-delà un grillage et les couvertures, on a fait voir à un 
négociateur du pénitencier le corps de Marceau.

Celui-ci a pu constater qu’il était mort ou gravement blessé, a dit M. 
Boudreau.

« Il ne nous laissait d’autre choix que de faire intervenir l’équipe 
d’urgence», a-t-il ajouté.

Cette intervention, sur laquelle M. Boudreau n’a pas élaboré, a été 
lancée à 22 h50. Elle a requis les services de quelque 25 gardiens dont 
la moitié avait été amenée par avion nolisé du pénitencier de Donnaco- 
na. L’action des gardes du service correctionnel a été précédée par 
l’envoi de gaz lacrymogène.

« Aucun coup de feu n’a été tiré », a précisé M. Boudreau.
Pour aider leurs collègues, débordés, 12 membres de l’ÉPlU (équipe 

pénitenciaire d’intervention d’urgence) de la prison de Donnacona se 
sont rendus samedi soir sur les lieux du soulèvement. Un véritable petit 
GTI (Groupe tactique d’intervention de la SQ), super-équipé pour veil­
ler à la sécurité et qui est rentré au bercail hier seulement.

« Donnacona est le ‘back-up’ de Port-Cartier. Les établissements des 
Services correctionnels canadiens s’aident, ce n’est pas nouveau. Nous 
aurions pu faire un voyage en blanc. Mais à Port-Cartier, ça semblait 
vouloir durer », a expliqué hier Mme Monique Marullo-Morin, directri­
ce adjointe du service de la gestion du pénitencier de Donnacona.

Quant à l’équipe de négociateurs, elle est puisée à même des agents 
de gestion de cas, des psychologues et des préposés au développement 
de chaque établissement, qui connaissent bien leur clientèle.

Par la suite, six détenus de la section d’isolement ont été transférés 
dans un autre pénitencier fédéral ailleurs au Québec.

Deux enquêtes ont par ailleurs été entreprises sur le drame, l’une 
par le Service correctionnel et l’autre par la Sûreté du Québec. Ces 
enquêtes devraient permettre d’établir exactement les faits.

Cupidon...

Simons
PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC

Vieux-Montréal, le téléphone sonne très régulièrement. « Oui, bonjour. 
Dites-nous le genre de personnes que vous recherchez ». La télépho­
niste note. Puis dans les jours qui suivent, Nathalie Turcotte et Julie 
Langlois rencontreront celui ou celle qui vient de « s’offrir » pour le 
spectacle de Quatre-Saisons, à qui Ferron vend l’émission. Parce que 
c’est avant tout un show de télévision : ça, les filles l’admettent 
facilement.

« Sauf qu’on finit par s'attacher aux participants, dit Nathalie Tur­
cotte, et par prendre leur cause à coeur. Quand quelqu’un part d’ici 
déçu, on ne peut pas être indifférentes. »

Les Productions Ferron font des blitz d’enregistrement de neuf 
demi-heures dans une même journée. Coup de Foudre a toujours un 
coussin de deux mois d’émissions en banque. Le trio Bélanger-Tur­
cotte-Langlois franchira bientôt le cap des .300 émissions, si ce n’est 
déjà fait. A trois femmes, trois hommes chaque fois, ça fait un imposant 
total de 1800 « chasseurs » d’amour à leur être passés entre les mains.

« Au début, on ne savait pas trop ce qui se passerait, confesse Lise 
Bélanger. Maintenant, on ne voit plus devant nous ».

Et même s’il y a de la critique. Parce qu’il y en a. Fondée ou pas. 
Comme ce reproche que glissait une dame propriétaire d’une agence de 
rencontre : « C’est épouvantable d'envoyer deux personnes qui ne se 
connaissent pas en voyage ensemble dans un hôtel » (le prix d’un coup 
de foudre). Précision des responsables : les deux personnes sont dans 
une chambre séparée et n’ont même à se dire seulement bonjour dans 
les escaliers, s’ils le veulent. C'est du reste un peu la norme de se 
distribuer les « craques », dans l'industrie de l’àme soeur. On trouve 
généralement la méthode du concurrent quétaine, sinon choquante. 
Tandis que la sienne... Concurrence oblige, quoi.

LA QUOTIDIENNE
tirage du 11 février

0-2-8 
0-5-8-€

Ce sont surtout des jeunes de la vingtaine et de la trentaine qu’en 
voit défiler à Coup de Foudre. Ceux-là s’offrent tout naturellement, 
tandis que les recherchistes doivent travailler fort, si elles veulent y 

'amener des candidats plus âgés, dans la cinquantaine notamment. 11 
faut évidemment trois hommes chaque fois qu’elles ont déniché tfo& 
femmes. « Pas facile », convient Julie Langlois. Quoi qu’un « vieux 
garçon » de 50 ans s’est finalement marié après être passé par Quatte- 
Saisons !

«C'est vieux chercher lame soeur, dit Lise Bélanger. Mais il y a 
différentes démarches. Nous, on veut démystifier un peu la chose, faire 
tomber l’angoisse qui s’y rattache. On veut que les gens s’amusent èn 
même temps ». •' *

Quatre-Saisons a son premier bébé-Coup de Foudre; Geneviève est 
née en août dernier, d’un couple formé, pour ne pas dire forgé à la 
télévision. Vidéotron tient le rythme : il a son premier bébé- Téié-Reh- 
contres, l’avant-dernière trouvaille télévisuelle du marché de l'amour, 
juste avant Coup de Foudre.

Jacques Lamothe, le patron de Télé-Rencontres, admet indirecte­
ment le caractère un peu olé ! olé ! de la méthode, en confessant 
spontanément ceci : « Au début, tout le monde disait que personne pe 
viendrait afficher son vide amoureux en pleine télévision. De sorte 
qu'on a payé des employés de Vidéotron pour passer».

C’était il y a trois ans. Aujourd'hui, Télé-Rencontres a un roulement 
de 100 à 150 membres actifs, selon M. Lamothe. Et si, au début, on 
ombrageait les photos des candidats, comme pour préserver une ma­
nière d’anonymat dans le m’as-tu-vu, beaucoup d’hommes et de 
femmes à l’affiche sont désormais présentés dans la grande lumière... à 
leur demande. « Des clients nous ont dit : enlevez l’ombrage, le monde 
ne nous voit pas comme il faut ! » raconte Jacques Lamothe.

Le contrat va comme suit : 60 $ pour 84 parutions en 45 jours. Il faut 
être membre pour avoir accès aux personnes « annoncées ».

« On ne fait pas de pseudo-psychologie, ici, explique Coro Rael, 
collaboratrice de M. Lamothe. On est simplement un outil. On passe les 
gens à la télé, et on les laisse se débrouiller entre eux après coup. Nous 
ne sommes pas une agence de rencontre ». Ce n’est pas Télé-Rencon­
tres qui « plug », ce sont les clients qui se « pluggent ». De sorte qu’un 
retardé mental y est passé un an sans résultat. « 11 a fallu finir par lui 
dire... » confie Mme Raél qui, quelques minutes avant, avait laissé 
tomber : « Nos clients deviennent des vedettes. Ils passent à la tévé î »

Offensive...
au sol) si Ottawa le juge nécessaire, a affirmé hier le chef de l’aviation 
canadienne, le lieutenant-général Fred Sutherland, qui visitait ses bases 
dans la région du Qatar.

M. Bush, soulignant qu’il voulait « rassurer » l’opinion, a déclaré tfüe 
les pertes américaines étaient plus faibles que prévu, que les forcçs 
alliées continuaient de frapper l’Irak avec des armes de haute technolo­
gie sans « prendre pour cible les civils » et que le moral des troupes 
américaines était au plus haut.

Le département d’État a entre-temps annoncé hier qu'il retirait une 
partie de son personnel diplomatique du Pérou pour toute la durée de la 
crise du Golfe à cause de menaces contre les intérêts américains. Il a 
conseillé aux Américains d’éviter de se rendre dans ce pays pendant 
cette période et à ceux qui y résident d’envisager de partir.
Trois missiles Scud

Par ailleurs, les forces de Bagdad ont repris leurs tirs de missiles 
Scud contre Israël et l’Arabie Saoudite. T»

Un 33e missile SCUD s’est abattu tôt ce matin dans un secteur habité 
du territoire israélien faisant plusieurs blessés légers et un ou deux 
blessés moyennement atteints ainsi qu’un certain nombre de dégâts, a 
annoncé le porte-parole de l’armée israélienne, le général Nahman 
Shai. Un autre missile s’était écrasé hier dans une zone inhabitée.

En visite à Washington, le ministre israélien de la Défense, M. 
Moshe Arens a refusé hier de promettre qu’lsraël n’exercera pas de 
représailles...

Un missile a également été détruit hier par un missile anti-missiles 
Patriot au-dessus de Riyad. Deux gardiens de sécurité ont été légère­
ment blessés par des éclats de verre lorsque les débris du missile sont 
tombés sur un campus universitaire de la périphérie de la capitale.
Divisions irakiennes défaites

À Riyad. des officiers alliés ont dit que la coalition avait intensifié ses 
bombardements des premières lignes irakiennes et que certaines unités 
ennemies en avaient souffert au point de se joindre à d’autres afin de 
reconstituer des bataillons.

« Aucun bataillon irakien n’est épargné par nos pilotes ». a dit Un 
porte-parole militaire américain après avoir fait état de 750 sorties 
contre des positions de première ligne au cours des dernières 24 heures 
— chiffre record pour une journée depuis le début des hostilités lé 17 
janvier. T'

Selon un haut responsable militaire américain, les premières sériés 
d’attaques alliées avaient réduit de près de 90 % le ravitaillement des 
troupes de première ligne, et les Alliés ont depuis lors fait sauter de 
nombreux ponts situés entre la zone des combats et l’intérieur de l’Irak.

L’agence irakienne INA a précisé hier que les forces alliées avaient 
« mené 28 raids sur des objectifs civils, dont plusieurs ponts, routes, 
centrales de pompage d’eau et voitures civiles. Ils ont également atta­
qué les habitations».

De retour d’un voyage d’une semaine en Irak, l’ancien ministre 
américain de la Justice, M. Ramsey Clark, a indiqué hier qu’entre 6000 
et 7000 civils irakiens pourraient avoir péri sous les bombardements 
des forces alliées.

Cette estimation, a indiqué l’ancien ministre, lui a été communiquée 
par M. Ibraham Al-Noore. chef du Croissant-Rouge irakien (équivalent 
de la Croix-Rouge en pays musulman), ce dernier se basant sur jes 
témoignages de personnes chargées de distribuer des vivres aux hôpi­
taux a travers tout le pays. ' -

Le commandement américain a admis hier que « des dégftts collaté­
raux » (i.e. la mort de civils) étaient provoqués par les bombardement 
alliés sur Bassorah, tout en soulignant que ce port irakien du Golfe était 
« une ville militaire dans tous les sens du terme ».

Un journal du Caire en Égypte rapportait en outre hier que Bagdad 
avait secrètement informé trois pays amis que les bombardements 
alliés avaient détruit 14 complexes militaires et tué quelque 15 000 
soldats irakiens qui en assuraient la garde.

I ê
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Étudiants irakiens conscrits
BAGDAD (AP) — Radio-Bagdad a 
annoncé hier rappel sous les drapeaux de 
tous les Irakiens de 17 ans, y compns les 
étudiants qui )usqu'à présent en étaient 
dispensés. Ils doivent se presenter dans 
les bureaux de conscription entre le 15 février 
et le 20 mars, sous peine de poursuites.

Autoroute aérienne
ARABIE SAOUDITE (AFP) — Les risques 
de collision aérienne augmentent pour 
l'aviation alliée, alors que l étendue des 
zones bombardées commence à être 
réduite, a annoncé hier le colonel Charles 
Pettijohn. « Le ciel est aussi encombré 
qu'une autoroute. >> Des appareils doivent 
parfois se dégager de leurs cibles avec des 
munitions encore à bord afin de laisser la 
place à d'autres.

La propriété de Bull louée
CANTON DE POTTON (PC) — Le 
ministère de la Défense nationale aurait loué 
l'immense propriété que Gerald Bull 
possédait à Canton de Potton (Estrie) et où la 
firme Space Research Corporation 
expérimentait des canons à longue portée, a 
appris hier le quotidien « La Tribune *> de 
Sherbrooke d'un informateur généralement 
fiable. Il n'a toutefois pas pu dire si les 
Forces armées canadiennes projettent de se 
servir de la propriété pour y entraîner des 
réservistes ou pour y faire l'essai de canons.

C’est la faute aux Scud!
WASHINGTON (AFP) — Le magazine 
« Time » rapporte que le 18 janvier dernier, 
au lendemain de la première attaque de 
missiles Scud sur Israël, toute une classe 
(âge moyen 14/15 ans) d'un 
établissement de Washington a demandé à 
son professeur de faire refaire un examen 
de mathématiques. Excuse ? Ils avaient tous 
passé la moitié de la nuit devant CNN...

CNN évacué
ATLANTA (AP) — Le programme 
« Headline News », un service séparé de 
CNN, a été temporairement interrompu, 
hier, lorsqu'un appel à la bombe a forcé 
l'évacuation des 2500 employes de 
l’édifice abritant la chaîne de télévision 
américaine. Il ne s'agissait pas du premier 
appel du genre depuis le 17 janvier, mais 
c'est la première fois qu'une évacuation 
générale est ordonnée.

Une lettre à Saddam
NEW YORK (Reuter, AP) — La femme du 
correspondant de CBS porté disparu a écrit à 
Saddam Hussein pour lui demander de lui 
communiquer toute information en sa 
possession sur le sort du journaliste. 
Convaincue que son mari Bob est toujours 
vivant, Françoise Simon a précisé qu’elle 
avait également écrit au roi Hussein 
(Jordanie) et à Yasser Arafat (OLP)

Bagdad: risques d’épidémies
AMMAN (AP) — La maire d’Athenes a 
appelé hier la communauté internationale a 
intervenir pour sauver Bagdad des 
menaces d'épidémies mortelles. Selon 
Antonis Tritsis, qui rentre d’une visite de 
deux jours à Bagdad, la menace viendrait du 
débordement des égouts et de la 
contamination de l'eau potable.

Les moudjahidine arrivent
RIYAD (AFP) — Des moudjahidine 
afghans sont arrivés en Arabie Saoudite pour 
se battre aux côtés des forces de la 
coalition a confirmé, hier, le colonel saoudien 
Ahmed Al Roubayan. Il a évalué leur 
nombre à un peu plus de 300.

Appui musical
BURBANK. Calif. (AFP) — Plusieurs 
célébrités américaines ont enregistré une 
chanson de soutien aux troupes de leur 
pays. Le producteur et compositeur David 
Foster a monté ce projet et sa fiancée 
Linda Jenner a écrit le texte. David Cassidy, 
Kevin Costner, Sissy Spacek, Men/I 
Streep, Michelle Pfeiffer, le boxeur Mike 
Tyson et Wayne Gretzky ont notamment 
participé. Tous n'étaient pas forcément 
d'accord avec la politique américaine.
« Mais maintenant que nous y sommes, il est 
trop tard pour se demander si c’est 
correct », a déclaré Whoopi Goldberg.

Crâne patriotique
UNION CITY (AFP) — Frustré parce qu'un 
arrête municipal d'Union City (Californie) 
l'empêchait d'exhiber le drapeau 
américain sur son véhicule de travail et son 
casque, le capitaine des pompiers a 
riposté en se faisant raser et teindre le 
derrière de la tête de façon à y faire 
apparaître l'emblème national « Maintenant, 
on ne peut plus me dire d'enlever le 
drapeau », a déclaré Mike Brown

La fuite des avions irakiens en Iran

La thèse de la défection s’effrite
(AFP, Reuter) — La fuite de près de 150 avions irakiens en 
Iran ressemble plus à un exode organisé |x>ur mettre à l’abri 
les meilleurs éléments des forces aériennes irakiennes qu'à 
une véritable défection, ont estimé hier des officiers de l'armée 
américaine en Arabie Saoudite.

« Notre sentiment est que Sad­
dam Hussein envoie ses avions 
là-bas pour préserver sa flotte 
pour le régime, quel qu’il soit, 
qui survivra après la guerre », a

estime l’un de ces officiers, qui 
ont requis l’anonymat.

Il a écarté la possibilité d’une 
attaque massive « de style ka­
mikaze. » « Jusqu’à présent les

aviateurs irakiens n’ont pas 
montre qu'ils étaient capables 
de ce genre d'acrion. »

Certains de ces avions sont 
sous abris en Iran, mais pour la 
plupart ils sont stationnes sur le 
côte des pistes des aéroports, a 
précisé l’officier américain. 
« C’est un peu comme si ces 
avions étaient arrives dans des 
bases aeriennes où les Iraniens 
ne souhaitaient pas qu'ils vien-

Un Israélien attend I intervention 
des secouristes sous les décom­
bres de sa maison détruite par 
l'explosion hier d'un Scud. Mai­
gre sa fâcheuse posture, il n'au­
rait subi que de légères 
blessures
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«Maman est partie pour la guerre»
SAN DIEGO (ATT) — Greg est un petit Américain de 7 ans 
aux yeux bleus qui a parfois le soir du mal à s’endormir :
« Maman est partie à la guerre. Je ne sais pas où elle est, 
mais je sais que c’est loin ».

Le 5 septembre, la mère de 
Greg, Deborah (31 ans), a 
quitté la base navale de San 
Diego (Californie), l une des 
plus imjjortantes du pays, pour 
le Golfe à bord de l’Acadia. Sur 
ce bateau-atelier, elle occupe 
un poste de magasinier.

« Lorsqu’elle a appris où elle 
allait, elle est venue me trouver 
à mon bureau. Elle était en 
larmes. Elle avait toujours vou­
lu partir en mission mais pas de 
cette façon», se souvient Bill 
Wyatt, son mari, lui aussi en­
gagé dans la marine mais af­
fecté à terre et qui s’est retrouvé 
seul avec trois enfants à élever.

Triomphe de la technologie 
moderne, la guerre du Golfe 
n’en a pas moins touche l’Ame- 
rique dans ce qu’elle a de plus 
traditionnel : la famille. Jamais 
auparavant un aussi grand 
nombre de femmes militaires 
(30 000, 6% des effectifs) n’a­
vait été déployé sur un theàtre 
d'operations au plus près des 
dangers.

Pour Bill, qui est aide par sa 
belle-mere, devenir un « papa- 
poule » n’a pas été facile. « Les 
enfants n’aimaient pas ma cui­
sine. Je ne savais pas program­
mer la machine à laver. » Il 
semble pourtant avoir réussi 
son examen de passage. Et 
même au-delà puisque la petite

dernière âgée de deux ans. Ker­
ri, appelle son père, un blond 
moustachu, « maman ».

Les Wyatt sont dans la Navy 
depuis plusieurs générations et 
Bill a rencontré sa femme sur 
un bateau. Depuis qu’elle est 
partie, Bill et sa femme ne se 
sont parlés que quatre fois par 
téléphone, lorsque l'Acadia a 
fait escale. Il lui écrit tous les 
jours, mais reçoit des nouvelles 
de façon irrégulière.

« Elle est très inquiète pour 
les enfants. La dernière fois, 
Kerri n’a pas voulu lui parler. 
Ma femme pleurait, elle a peur 
de perdre le contact avec elle. » 
Pour atténuer les effets de cette 
separation, il fait embrasser 
presque chaque jour la photo de 
sa femme à ses deux fillettes de 
2 et 4 ans.

Contrairement à leur frère, 
elles ne réalisent pas vraiment 
ce qui se passe. «Je fais des 
mauvais rêves. Elle peut être 
tuée là-bas », confie Greg. Le 
petit garçon aux cheveux 
blonds se rassure comme il 
peut. «Je regarde les informa­
tions. Les Américains, leurs 
avions et leurs bateaux sont 
forts et ils ont de meilleures 
armes que les méchants. »

Malgré l’angoisse qui l'as­
saille parfois. Bill Wyatt recon­
naît qu'une aussi longue sépa­
ration lui a « ouvert les yeux ».

« Je suis plus proche de mes en­
fants et paradoxalement de ma 
femme ». raconte cet homme de 
40 ans. Pour tenir le coup, il ne 
cesse de penser à ce qu’il fera 
pour fêter le retour de Debo­
rah : il a déjà prevu les roses 
rouges, le gâteau et acheté la 
voiture qu’il lui offrira.

« Ma femme a probablement 
peur et j'aurais préféré être à sa 
place, mais je sais qu elle est 
très fière d’être là-bas. »

nent », a-t-il estime, aftirmant 
que certains d’entre eux ont été 
déplacés d'une base aerienne a 
une autre par les pilotes ira­
kiens eux-méme.

Les Iraniens « ont sans doute 
ete un peu surpris par le grand 
nombre d’avions irakiens qu’ils 
ont reçus. Ils ont ete disperses 
dans le pays, à l’est, à l'ouest au 
nord. 11 y en a partout en Iran. »

« Nous avons aussi l’impres­
sion que ce sont de jeunes pi­
lotes qui ont emmene ces 
avions. Nous avons un certain 
nombre d'indices montrant que 
ces pilotes étaient inexpéri­
mentés », a indique un autre 
l’officier, pour qui Saddam Hus­
sein a gardé les pilotes les plus 
expérimentés en Irak « pour 
une éventuelle attaque après 
l'engagement terrestre, ou pour 
marquer le coup en contrant 
une importante offensive aé­
rienne alliée ».

Ces avions représentent une 
menace « minimale » pour les 
forces américaines, parce que 
notamment ils ne semblent pas 
recevoir la maintenance deli­
cate qu’ils nécessitent, a estime 
l'officier.
Puissance despotique

Par ailleurs, le président ira­
nien, Ali Akbar Hachémi Raf- 
sandjani, a qualifie hier les diri­
geants irakiens de despotes et a 
réaffirmé le neutralité de son 
pays dans le conflit.

Les recents efforts de media­
tion du président iranien ont 
reçu un accueil très froid à Bag­
dad et Saddam Hussein n’a pas 
même mentionné les proposi­
tions iraniennes dans le solen­
nel discours à la nation qu'il a 
prononce dimanche soir.

À l'occasion du 12ème anni­
versaire de la Révolution islami­
que, le président Rafsandjani a 
déclaré hier que l’Irak et la coa­
lition multinationale combat­
taient tous deux pour une cause 
injuste. Une foule évaluée à un 
demi-million de personnes s'é­

tait rassemblée place Azadi (li­
berie) à Teheran, malgré des 
temperatures inferieures à zéro 
degre. ‘

La GRC 
fouille un 
céréalier
QUÉBEC — Craignant la 
présence île passagers 
clandestins d’origine 
irakienne, des inspecteurs de 
la Gendarmerie royale du 
Canada et des Douanes ont 
passé l’avant-midi d’hier à 
bord du Omnium Pride, un 
céréalier qui s’était amarré 
au quai 28 à 7 h 10.

par ROCH DESGAGNÉ
L£ SOLEIL

Les enquêteurs fédéraux sont 
montés à bord du bâtiment vers 
7 h 30 et n’en sont descendus 
que six heures plus tard envi­
ron. Les informations disponi­
bles hier ne précisaient pas quel 
résultat ont donné les 
recherches.

Pendant toute l’opération, 
des policiers du port ont sur­
veillé tout accès à la passerelle 
du navire, a précisé le sergent 
Ronald Pelletier de la police du 
port. Tard hier soir, le céréalier 
a été transfère au quai 27 en 
attendant que le chargement 
d’un céréalier soviétique soit 
complété. Dimanche en soirée, 
le même bateau avait été immo­
bilise pendant quelques heures 
en aval du poste de pilotage des 
Escoumins. par suite d’un 
trouble d’engin. Provenant de 
Liverpool, l'Omnium Pride de­
vrait normalement quitter le 
port de Québec dans trois ou 
quatre jours en direction du 
Soudan.

bal diplomatiqi 
ensifie son ryth
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(Reuter, AFP) — Une intense activité diplomatique, 
marquée notamment par des initiatives de l’URSS et de la 
Chine, se poursuit en vue d’infléchir la position immuable 
de Bagdad.

Radio-Bagdad a affirmé dans la 
journée d'hier que l’Irak n'ac­
cepterait aucun cessez-le-feu. 
Mais à Tunis, le vice-premier 
ministre irakien Saadoun Ham- 
madi. en tournée au Maghreb, a 
dit que son pays serait prêt à 
examiner toute offre de cessez- 
le-feu sans conditions : «Si une 
quelconque partie, ou l'agres­
seur, demandait un arrêt incon­
ditionnel des combats, nous 
étudierions cela et nous dirions 
rapidement si nous l’acceptons 
ou non. »

Par ailleurs. l’Irak a décidé 
de boycotter le pèlerinage an­
nuel de La Mecque (le Haj) et 
« poursuit des contacts avec 
plusieurs pays en vue d’arriver 
à une position collective de boy­
cottage ».

Entre-temps. l’ONU n’a pas 
l’intention de commenter la pu­
blication de la transcription des 
entretiens jugés « confiden­
tiels» du 13 janvier à Bagdad

Les étudiants de Laval 
stressés par le conflit
La guerre est une source importante de stress chez les 
étudiants de l’université Laval.

Les résultats d'un sondage, effectué dernièrement par l’École 
de psychologie de cette université auprès de 580 étudiants et 
étudiantes de la faculté des sciences sociales, démontrent 
que plus de 69 % de ces jeunes, dont l'âge moyen est de 22 
ans, se sont dit stressés par cette crise.

De ce nombre. 10% se sont dit très stresses. Cependant, 
30 % des étudiants ont déclaré n'étre pas du tout affectés par 
la situation.

M. Janel Gauthier, professeur a l'Ecole de psychologie, 
croit que, contrairement a l'idée généralement répandue se­
lon laquelle les images de guerre présentées à la télévision 
contribuent à élever le niveau de stress chez une personne, il 
est préférable de s'informer adéquatement que de demeurer 
dans l'ignorance.

« En l'absence d'information, les gens tendent à imaginer 
les pires scénarios. Savoir à quoi s’en tenir face à une situa­
tion donnée est encore la meilleure arme contre le stress. »

entre le secrétaire général des 
Nations unies, M. Javier Perez 
de Cuellar, et le président ira­
kien, M. Saddam Hussein.

À Belgrade, 15 pays non- 
alignes ont entamé des concer­
tations pour tenter de trouver 
les moyens de mettre fin à la 
guerre. « Même s’il n’existe 
qu'une petite lueur d’espoir, 
elle doit être exploitée », a dé­
claré le ministre indien des Af­
faires étrangères, Vidya Charan 
Shukla.

Le premier ministre pakista­
nais, M. Nawaz Sharif, est ar­
rivé lui à Alger où il doit sou­
mettre aux responsables 
algériens son plan en six points 
pour le reglement de la crise du 
Golfe. Le plan pakistanais a été 
rejeté officiellement dimanche 
par le ministre des affaires 
étrangères de l’Irak, M. Tarek 
Aziz.

Evgueni Primakov, émissaire 
personnel du président Mikhaïl 
Gorbatchev, a quitté Moscou 
pour Bagdad où il espère être 
reçu par Saddam Hussein. De 
son coté, le vice-ministre chi­
nois des Affaires étrangères, 
Yang Fuchang, a entamé une 
tournée qui le conduira en Sy­
rie, en Turquie, en Yougoslavie 
et en Iran.

L’Irak a de nouveau reçu le 
soutien de Yasser Arafat. Avant 
de se rendre à Amman pour des 
entretiens avec le roi Hussein 
de Jordanie, le chef de l’OLP a 
déclaré que « tous ceux dont les 
mains auraient été souillées par 
le sang des héros de l’Irak se 
raient châtiés ».

Arafat a toutefois invité le 
président François Mitterrand 
de la France «qui est un hom­
me de principe », à « sauver la 
stabilité, la securité et la paix » 
au Moyen-Orient.

Enfin, le president égyptien 
Hosni Moubarak a sévèrement 
critiqué hier les « formules In­
ventées de toutes pièces par les 
complices » de l’Irak pour arrê­
ter la guerre du Golfe.
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À la base libérale de parler 
concernant le rapport Allaire
/Mon» que les libéraux de Brome-Missisquoi veulent empêcher 
que le PLQ ne s'engage dans le virage nationaliste proposé par le 
rapport Maire, l’aile fédéraliste moins radicale suggère d’en 
atténuer sérieusement la portée.

textes de ANDRE FOUGUES ET GIUES 
BQMN
LE SOLEIL

C’est ce soir, à minuit, que les as­
sociations de comtes du PLQ de­
vront avoir soumis leurs proposi­
tions d’amendements qui seront 
débattues lors du congrès, les 8, 9 
et 10 mars prochain. Parmi ces 
amendements, on peut deceler les 
germes d’une discussion animee 
si l’on en juge par les entrevues 
téléphoniques menées auprès 
d’une vinftaine d’associations de 
comté.

Dans Brome-Missisquoi on 
propose de reporter tout simple­
ment «toute décision sur la de­
marche proposée » tant que le 
gouvernement n’aura pas depose 
«des évaluations d’impacts asso­
ciés au rapatriement des pouvoirs 
recherché ».

Le rapport Allaire proposait 
d’amorcer « dès le prochain bud­
get » une évaluation « prélimi­
naire » de ces impacts. Les mili­
tants de la circonscription du 
ministre Pierre Paradis y voient la 
confirmation que cette évaluation 
n*a pas débuté et que la popula­
tion se trouve dans « l’incapacité 
de faire un choix en toute connais­
sance de cause».

C’est par ailleurs de la circons­
cription du ministre Claude Ryan. 
Argenteuil. qu’est venue l’une des 
propositions les plus étoffée des 
tenants du fédéralisme. Celle-ci 
propose en effet quatre amende­
ments que son président Me Luc 
Lépine qualifie pourtant de 
« changements mineurs ».

Essentiellement, ceux-ci veu­
lent ramener sous juridiction par­
tagée sept champs de competence 
que le rapport Allaire proposait de 
laisser sous la gouverne exclusive 
du Québec: environnement, agri­
culture. communications, énergie, 
industrie et commerce, recherche 
et développement et sécurité pu­
blique.

La réforme du cadre politique 
et constitutionnel viserait « l’auto­
nomie nécessaire a l’épanouisse- 
ment de la société québécoise » et 
non plus, comme dans la proposi­
tion Allaire, « l’autonomie politi­
que de l’État québécois ». La né­
gociation de cette réforme serait 
entreprise « avec le reste du Cana­

da » et non plus avec le seul gou­
vernement fédéral, comme l’a ré­
pété le premier ministre Bourassa 
depuis l’échec de l’accord du lac 
Meech.
Québécois anglophones

Le Parlement fédéral se verrait 
également accordé un droit de 
veto dans la formule d’amende­
ment de la constitution et la 
« charte des droits et libertés ca­
nadienne » serait réintroduite 
dans la compétence du tribunal 
communautaire. Quant au Sénat, 
on n’en recommande plus l’aboli­
tion que « dans sa forme 
actuelle ».

Dans la circonscription à pré­
dominance anglophone de West- 
mount, on devait examiner hier 
soir la résolution d’Argenteuil. Le 
président de l’association, M. Wil­
liam Cosgrove, qui est également 
membre du comité Allaire, a indi­
qué que l’amendemant concer­
nant le sénat avait déjà été adopté.

Les libéraux de Westmount 
proposent en outre d’inclure dans 
la position constitutionnelle du 
parti une reconnaissance des 
droits des anglo-Québécois et un 
code des minorités culturelles. 
Ceux-ci suggèrent de plus de ga­

rantir le support du Québec aux 
minorités francophones du reste 
du pays.

Inquiets, ils veulent surtout 
surveiller le cheminement de cette 
ronde de négociation constitution­
nelle en demandant au PLQ de 
créer un comité qui sera charge 
de faire rapport à chaque conseil 
général du parti et d’entreprendre 
let» etudes d’impacts sur le rapa­
triement des pouvoirs.

Plusieurs autres circonscrip­
tions, comme celle du ministre Gtl 
Rémillard, Jean-Talon, sont elles 
aussi « ouvertes à la discussion » 
même si elles n’ont pas proposé 
d’amendements précis au rapport 
Allaire. Les militants de la cir­
conscription de Bourassa propo­
sent d’ailleurs de modifier r agen­
da du congrès pour consacrer 
toute la journée du samedi au su­
jet estimant que « l’avenir consti­
tutionnel d’un pays ne peut et ne 
doit se décider en quelques 
heures ». Dans la région de l’Ou- 
taouais, le rapport Allaire in­
quiète. Les cinq associations de 
comté entendent donc déposer 
sur le plancher du congrès une 
proposition visant à s’assurer que 
le PLQ « s’engage vis-à-vis la ré­
gion (et ses 21 000 fonctionnaires 
fédéraux) au moins autant que l’a 
fait le PQ » à son demir congres, 
souligne le président de Hull M. 
Claude Lamarche.

Le peintre Francesco lacurto. à gauche, a reçu les félicitations du Lieutenant gouverneur du Québec. Martial Asselin. 
à droite, en même temps qu'il était fait Chevalier de l'Ordre national du Quebec, en présence du premier ministre Ro­
bert Bourassa, au centre, hier.

L’indépendance «rien de plus 
normal», dit Oscar Peterson
Un des rares non-résident du Québec à être fait Chevalier de 
l'Ordre national du Québec, le célèbre musicien de jazz Oscar 
Peterson a aussitôt affirmé sa conviction que le Québec va 
devenir un pays indépendant et que rien n’est plus normal.

... et les souverainistes 
ont l’intention d’agir
L'aile souverainiste du PLQ n'entend pas rester silencieuse dans 
le débat en cours et voudrait voir enclencher le plus rapidement 
possible la démarche proposée.

Plusieurs circonscriptions natio­
nalistes. comme Chauveau et Va- 
nier, suggéré donc que l’Assem­
blée nationale adopte « dès la 
prochaine session parlementaire » 
une résolution sur le référendum 
à tenir avant la fin de l’automne 
1992.

Ils proposent également que 
l’Assemblee nationale «crée dès 
maintenant une asemblée consti­
tuante en vue de l’élaboration 
d’une constitution québécoise ». 
Le comité politique de la rive-sud 
de Montréal, où sont représentées 
18 circonscriptions, suggère d’a­
mender le seul paragraphe de la 
résolution Allaire où l’on utilise le

mot province. Ces militants profè­
rent qu’on utilise le mot « par­
ries », indique le président de Ber­
trand, M. Claude Bouchard.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

M. Peterson a été décore hier, des 
mains du premier ministre Robert 
Bourassa, en même temps que 25 
autres personnalités. Né à Mont­
réal, âgé de 65 ans et depuis deux 
ans élevé au rang de Compagnon 
de l’Ordre du Canada, le pianiste 
et compositeur mondialement re­
connu a expliqué que sa famille 
est depuis longtemps déménagée 
à Mississauga, « pour des raisons 
pratiques ».

Interroge sur la situation politi­
que actuelle, il a dit espérer « que 
les Canadiens sont assez grands 
pour régler cela d’une manière in­
telligente et élégante. »

M. Peterson dit croire que le 
Québec va devenir indépendant. 
« Je suis aussi fier d’étre Canadien 
que n'importe qui mais je crois 
que, s’il y a une fraction parmi 
nous qui veut se retirer et aller 
dans une autre direction, il faut le 
comprendre. »

Expliquant que ses voyages a 
travers le monde lui ont permis de 
constater qu’il y a plusieurs « pays 
qui sont bien plus petits que le 
Québec. Il n’y a rien de mal là-de­
dans. La Lithuanie en est un, la 
Suisse. »

D’autre part. M. Peterson ra­
conte avoir été très surpris d’ap­
prendre qu’il existait une telle 
chose que l'Ordre du Québec et 
qu'il avait été aussi étonné qu'on

ait décidé de l’y admettre.
Les autres personnalités hono­

rées cette année sont, à titre de 
Grand Officier, Mme André Mail­
let et MM. André Aisenstadt, Jac­
ques Genest et Gérard Parizeau, 
qui est le père du chef de l’Opposi­
tion, M. Jacques Parizeau.

Ont été faits officiers de l'Ordre 
Mme Juanita Westmoreland- 
Traoré et MM. Claude Caston- 

guay, Fernand Labrie, Marcel Ga­
gnon, Victor Goldbloom. 
Jean-Louis Lévesque, Arthur 
Tremblay et Gilles Tremblay.

Enfin, comme Chevaliers, en 
plus de M. Peterson, on a honoré 
Mmes Micheline Beauchemin, 
Claire Bonenfant, Yvonne-Ma- 
rie-Émilie Gagnon, Marjolaine 
Hébert et Micheline Legendre ain­
si que MM. Francesco lacurto. 
Marcel Jobin, Charles Gagnon, 
Aurelien Gill, Benoît Lavoix, Guy 
Rocher. Michel Tremblay et Jean 
Vallerand.

Le comté de Ryan «souverainiste»
Dans plusieurs circonscrip 

rions, on est plutôt favorable au OTTAWA - Selon la députée fédérale d’Argenteuil-Papineau, 
rapport Allaire et on n’a préparé Lise Bourgault, ses électeurs, qu'elle partage avec le ministre 
aucun amendement. C’est le cas provincial Claude Ryan, lui disent être prêts pour la 
notamment dans Bonaventure, souveraineté du Québec.
Duplessis, Chicoutimi et plusieurs
comtés de la région de Québec, 
notamment celui du ministre 
Marc-Yvan Côté, Charlesbourg.

Participant, hier, à la remise 
des insignes de l’Ordre du Qué­
bec, le premier ministre Bourassa 
s’est dit «confiant que l'unité du 
parti va être préservée ».

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

La députée conservatrice se dit en 
excellents termes avec le ministre 
Ryan, dont le comté est entière­
ment englobé par sa circonscrip­
tion fédérale. Toutefois elle fait

une lecture totalement differente 
de celle de son vis-à-vis provincial 
quant à ce que veulent leurs élec­
teurs communs.

« Pour eux-autres, l’échec de 
l’accord du lac Meech a été le 
tournant décisif. Ca les surprend 
bien gros le rapport Allaire puis­
que, pour eux, on n’a pas été ca-

Chocolat chaud à 79$!!!
mais...

... la chambre est comprise 
au Québec Hilton !
Après une dure journée de travail, vous 
méritez ce qu’il y a de mieux... l’accueil 
chaleureux que vous réserve le Hilton.
Au moment de votre inscription, nous 
vous demanderons d’acheter une déli­
cieuse et crémeuse (quoique coûteuse) 
tasse de chocolat chaud ; votre chambre, 
par contre, ne vous coûtera rien de plus, 
à l’exception des taxes sur la chambre.

De plus, les 5 000 premiers clients pour­
ront conserver la tasse. Hâtez-vous ! Cette 
offre savoureuse ne dure que jusqu’au 
15 avril 1991. À très bientôt!

‘Nombre de chambres limité. Certaines restrictions peuvent 
s'appliquer. Réservations It l'avance exigées. Tant par chambre, 
pour une nuit. Taxes en sus.

^1 J

L'offre « Choco-dodo»* dans les hôtels Hilton
suivants :
Halifax Hilton 59$ Montréal

99$Saint John Aéroport Hilton
Hilton (N.-B.) 59$ Toronto Hilton 89$
Québec Hilton 79$ Toronto

89$Montréal Airport Hilton
Bonaventure Hilton 99 $ Windsor Hilton 69$

Edmonton Hilton 69$
Des tarifs spéciaux « Hiver douillet » sont également 
disponibles dans les hôtels Hilton International 
participants aux États-Unis et en Europe.

Pour réserver votre tasse de chocolat chaud, appelez 
votre agent de voyages, l’hôtel de 
votre choix ou le service de „ 
réservations Hilton 
au 1-800-268-9275 
et demandez l’offre 
« Choco-dodo ».

«Amenez-moi au Hilton »

pable de négocier Meech, com­
ment pourrait-on négocier tout 
cela. C’est clair, insiste la députée 
conservatrice lors d’une entrevue 
téléphonique, il n’y a pas d’ambi­
guité dans leur esprit. Ils sont les 
premiers à dire que peut-être il va 
falloir passer par un mouvement 
dramatique, par la souveraineté.

Expliquant s’étre appliquée au 
cours des dernières semaines à 
échanger sur cette question avec 
les gens et tout particulièrement 
avec plus d’une centaine de lea­
ders d’opinion des quelques 55 
municipalités de son territoire. 
Mme Bourgault en arrive à la con­
clusion que ses commettants sont 
comme le reste des Québécois.

« C’est un comté que je croyais 
fédéraliste, avoue la députée con­
servatrice. mais je le vois mainte­
nant en très très grande remise en 
question. En fait, ce que j’entends 
ici c’est que les gens ne veulent 
plus du statu quo et ne croient pas 
à la renégociation des pouvoirs 
dans le contexte actuel. »

Elle pense que le ministre Ryan 
s’applique de son côté à travailler 
une proposition qui deviendrait 
une alternative à la souveraineté. 
Les gens désirant un important 
transfert de pouvoirs d’Ottawa se­
lon elle, « M. Ryan essaie à mon 
avis de voir si, avec une proposi­
tion claire comportant une nou­
velle attache canadienne et des 
cléments bien précis quant aux 
questions economiques, les élec­
teurs d’Argenteuil iraient vers 
ça. »

Mais, pour l'instant, tranche la 
députée, ses concitoyens n’ont pas 
cette option en main et 
consequemment sont prêts à tour­
ner la page fédéraliste.

Personnellement, Mme Bour­
gault, une nationaliste du caucus 
québécois de Brian Mulroney se 
dit encore à l’aise dans le Parti 
conservateur.

Apres un court silence, elle 
glisse toutefois: « Mais, est-ce que 
ça va continuer à être comme ça? 
Vous savez une semaine en politi­
que, c’est long... ».

Ouvrez rJi^/Sur notre REER
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Les gens réclament beaucoup sans se connaître eux-mêmes
^ J'en suis venue à la formule actuelle parce que je trouvais que 
lessens réclamaient beaucoup, sans vraiment se connaître eux- 
ntfmes », explique Louise Bergeron. Sa formule : texte et photo.

fÊf ALAIN BOUCHARD

O •
4*>oise Bergeron, 44 ans, est diplô­
mée en service social et s’est occu­
pa» des jeunes mères célibataires 
<fpn centre d’accueil, avant d’a- 
doutir a son agence de rencontre. 
l(Us ce n’est peut-être pas telle- 
mfent ce qu’il aurait fallu dire, 
«}ànt a son hier. Mais plutôt ceci : 
après son divorce, Mme Bergeron 
£4fnté de se trouver un homme 
«fins une agence traditionnelle et 
ajdéjà piloté une agence de ce 
type avant de fonder son Centre 
aHEpanouissement affectif, à 
3ainte-Foy.

«J’avais les mêmes préjugés 
que tout le monde. Jamais je ne 
serai assez mal fichue pour faire 
appel à une agence. Et pour­
tant... »
' Dans les agences tradition- 

rtelles, on tente de « matcher » des 
couples à partir d’un dossier et 
d’une photo que l’intermédiaire 
est seul à consulter. Chez Louise 
Bergeron, les membres ont accès 
à la photo des autres membres, en 
même temps qu’à un texte qu’il a 
lui-même écrit sur sa personne.

Louise Bergeron : faire écrire les 
gens, les force a se connaître mieux.

« Ce qui, dit-elle, force le monde à 
se connaître un peu mieux et à 
être plus réaliste. Les gens recher­
chent la star: beau, grand, pas 
chauve même à 60 ans ; ou gran­
de, mince, professionnelle autono­
me, etc. Ce qu’ils ne sont pas 
nécessairement, eux ! »

Prix : 200 $ pour six mois, 
300$ pour un an. Elle refuse de 
dire combien elle a de membres. 
Mais dira avoir cinq fois plus de 
gars dans la vingtaine et cinq fois 
plus de femmes dans la cinquan­
taine — ce qui ressemble aux sta­
tistiques générales du courtage en 
amour. L’efficacité ? « Peut-on 
mesurer le taux de réussite en 
amour? réplique Mme Bergeron. 
Ça ne dépend sûrement pas de l’a­
gence. Ça dépend des gens 
concernés. Chose certaine, tout le 
monde a besoin d’aimer et d’être 
aimé ».
Humour, poésie et.. Aller Ego

Si l’idée de Louise Bergeron 
part de l’agence classique, elle 
part un peu aussi de la fameuse 
Boite à mots de Montréal, lancée 
par Suzanne Boyer il y a six ans. 
A mots seulement, donc pas de 
photo. Mais où, cette fois, on peut 
lire avant de payer les 130$ 
exigés pour quatre mois.

«On est un lieu public, expli­
que Mme Boyer. Les gens peuvent 
y circuler librement pour lire ce 
qu’ont écrit les membres »... et ris­
quer parfois d’y croiser des gens 
qu’ils connaissent parfaitement 
bien. Et pourquoi pas?

La Boite à mots compte actuel­
lement 150 membres. Ils peuvent 
écrire sur eux-mêmes ou non. 
Certains se lancent dans l’hu­
mour, dans la poésie, etc. Ce sont 
généralement des passionnés d’é­
criture. Us se savent au moins cet­
te affinité.

La patronne estime que cette 
formule est viable pour les 
grandes villes seulement. « Dans

une petite ville, il faudrait que 
tous les célibataires de la place 
s’inscrivent pour que ça vaille la 
peine ».

Alter Ego, à Beauport, est la 
dernière née des agences de ren­
contre. à Québec. Elle a ceci de 
particulier qu’elle est dirigée par 
un couple ; qui a d’ailleurs eu son 
premier enfant, ces jours derniers. 
Johanne Boulet, ancienne hôtesse 
du Colisee et secrétaire d’école à 
plein temps, et Michel Tremblay, 
représentant, sont en fait des fran­
chisés d'Alter Ego. Parce que son 
fondateur, Robert Dupras, de la 
Mauricie, veut en faire rien de 
moins qu’une chaîne... mondiale.

Mme Boulet, 31 ans, et M. 
Tremblay, 33 ans, dirigent l’a­
gence à temps partiel. « Donc, di­
sent-ils, on peut se permettre une 
sélection plus serrée, puisqu'on 
ne vit pas de ça ». Et, tenez-vous 
bien : ils se sont connus dans un 
bar ! « Mais alors qu'on était tous 
deux là par affaire », s’empres­
sent-ils de préciser. Parce que le 
bar, c’est le lieu le plus unanime­
ment décrié par les courtiers en 
amour. «Quand on va dans un 
bar, dit Michel Tremblay, on 
adopte la mode du groupe qui s’y 
trouve. Ce qui fait que les gens 
passent par les bars, les discothè­
ques, les Nautilus, pour aboutir fi­
nalement aux agences de rencon­
tre ».

Prix : 200 $ pour six mois. Avec 
clause de résiliation, dans cer­
taines circonstances. Et là non 
plus, on ne dévoile pas le nombre 
de membres. À ce propos, Michel 
Tremblay exprime un point de 
vue intéressant : « On pourrait de 
toutes manières vous dire 500, 
1 000, et vous n’auriez pas de 
moyen de vérifier. Alors... » 
Pénurie d’hommes

Avec autant de gens seuls, plus 
d’un million dans la province en­
tre 20 et 64 ans, ce qui devait arri­
ver arriva finalement : fondation, 
il y a quelques mois, de VAssocia­
tion des célibataires du Québec, 
par Marc Genest, 28 ans, de 
Québec.

«Je veux notamment permet­
tre aux nouveaux célibataires de 
se rebâtir un réseau d’amis, dit-il. 
Et peut-être aussi contrer un peu 
l’image négative, parfois même 
suspecte de la personne seule ». 
Marc Genest s’est séparé d’une 
femme il y a 15 mois, après quatre 
ans de vie commune. Un enfant 
est né de l’union.

M. Genest demande 35$ par 
année et vise les 25-45 ans. Il dit 
avoir actuellement une cinquan­
taine de membres. 11 offre un pro­
gramme d’activités de groupes, y 
compris des forums sur la condi­
tion du célibataire.

« La base est l’amitié, dit-il. Je 
ne veux pas être une agence de 
rencontre. Sauf que le reste ne me 
regarde pas... »

Et il lance déjà un appel aux 
hommes. Parce qu’il y a déjà 
beaucoup plus de femmes dans la 
toute jeune association.

« On dirait que les femmes ai­
ment les activités de groupe, alors 
que les hommes viseraient plus le 
seul à seul avec une partenaire », 
répète-t-il après beaucoup d’au­
tres animateurs comme lui.

S EN AMOUR

Johanne Boulet (alors 
enceinte) et Michel trem­
blay, d Alter Ego, à * 
Beauport. qui est la demiere 
nee des agences de ren­
contre. à Quebec Elle a 
ceci de particulier qu elle 
est dirigée par un couple ; 
qui a d’ailleurs eu son 
premier entant, ces jours 
derniers.

L’« amour organisé » mystifie et banalise
Si le courtage en amour risque de banaliser le couple, il risque 
aussi de le mystifier en même temps, estime le philosophe Marc 
Chabot. Parce qu'il le glorifie encore davantage, en en faisant 
une sorte d'accomplissement suprême.

par ALAIN BOUCHARD
L£ SOLEIL

M. Chabot n’a rien contre l’idee 
des réseaux patentes. Il dit, par 
exemple: «L’émission Coup de 
foudre n’est pas pire que rentrer 
dans une salle de danse et dire je 
suis seul. » Il essaie seulement 
d’en comprendre le sens lui aussi. 
Il réfléchit sur les rapports 
hommes-femmes depuis des an­
nées. Professeur de philosophie 
au cégep Gameau, à Québec, où il 
donne notamment un cours inti­
tulé Condition masculine-condi­
tion feminine, M. Chabot est aussi 
essayiste et critique littéraire. Il 
publiera, en avril, le livre Père de 
qui, mère de quoi ?, en collabora­
tion avec Sylvie Chaput, sa com­
pagne de vie.

«Je trouve les couples durs 
avec les gens seuls, laisse-t-il 
brusquement tomber. Je me de­
mande si les gens qui vivent en 
couple n’ont pas tendance à s’affi­
cher comme supérieurs ». Ce qui, 
bien sûr, pourrait fortement con­
tribuer à nourrir cette pression so­
cialement ressentie par les per­
sonnes seules. « Par ailleurs, 
ajoutera-t-il, des couples en ont 
plein le dos de se faire demander : 
comment vous faites pour tenir 
aussi longtemps ? » Comme s’ils 
devenaient un peu louches.

Une chose est certaine : « Le 
couple demeure encore une nor­
me. C’est inévitable que le couple 
ait la force d'un mythe. À quelque 
part, rester seul est une sorte d’e- 
chec. C'est s’entendre dire : il ou 
elle ne peut réussir quelque chose 
avec les autres. Ça fixe ton rap­
port à l'intimité».

Alors, pourquoi avoir tant de 
mal à le former, ce couple ? D’a­
bord, rappelle le philosophe, il y a 
toujours eu des gens seuls ; peut- 
être pas autant qu’aujourd’hui, 
mais il y en toujours eu. Sauf 
qu’ils restaient dans leur famille, 
même en âge avancé. De sorte 
qu’ils étaient moins voyants. Par 
exemple, on les voyait moins trai­
ner en ville.

Marc Chabot a recensé, au fil 
des années, une immense pile de 
livres sur la condition féminine 
d’un bord et une immense pile sur 
la masculine de l’autre. «Ce qui 
est encore vrai aujourd’hui, affir­
me-t-il. On a donc une pratique 
hétérosexuelle mais pas de pen­
sée hétérosexuelle. Les femmes se 
pensent en femmes, les hommes 
en hommes. Et on a raffiné notre 
solitude par le discours. La morale 
du moi est une morale narcissique 
inévitable, c’est un oubli de l’au­
tre. Voilà l’ère de l’individu ! Sauf 
qu’on ne peut s’attendre à ce que 
le célibat augmente encore beau­

Le philosophe Marc CHABOT

coup. Il y a même un virage qui 
s’amorce. »
Éternellement difficile ?

En 1950, rappelle le philoso­
phe, l’univers sexuel de l’homme 
était le manage ou le bordel. En 
1990, l’homme peut coucher avec 
plein de partenaires, qui ne sont 
ni sa femme ni une prostituée. 
Énorme décalage. «Ce qui fait 
que le problème, actuellement, 
n’est pas : je veux coucher avec 
toi. Il est : je veux RESTER avec 
toi ! »

Et pourquoi donc est-ce si diffi­
cile ? « Parce que les gens veulent 
peut-être plus rencontrer l’idée du 
couple, l’idée de l'amour, que ren­
contrer quelqu’un. Comme les 
gens veulent l'idée de l’enfant, et 
non l’enfant comme tel. Les gens 
veulent rencontrer quelqu'un 
dans leur tête, ce qui est une sorte 
de négation du réel. Dans une 
agence, par exemple, tu ne t’en
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remets plus au hasard. Tu passes 
une commande, c’est sur mesure. 
Donc c’est une idee. Comme les 
bébés à option ».

Les courtiers en amour disent : 
on va t’aider, ça ne se trouve pas 
de même, l'àme soeur. « C’est une 
sorte de rationalisation de la pas­
sion, estime M. Chabot. Ce qui 
peut séduire, a cause de la peur de 
la passion qui part de la passion 
folle qu’on nous montre au ciné­
ma mais qu’on ne voit à peu près 
pas dans la vraie vie ». Cas-type : 
37,2 le matin. « Et je ne suis pas 
sûr, poursuit le philosophe, que de 
s’en remettre a la raison pour le 
couple est une solution. C’est la 
convention du : faut que je me 
fasse un chum, faut que je me 
fasse une blonde ! »

Pour Marc Chabot, le couple 
est une forme de servitude volon­
taire. Et le problème, c’est le vo­
lontaire. non la servitude. « Pour­
quoi faut-il toujours s’appartenir ? 
demande-t-il. Se tenir a bout de 
bras ? »

Il estime qu’on attendra tou­
jours beaucoup du couple, parce 
qu'il est un collectif, un lieu de 
realisation. Le plus petit peut-être, 
mais un collectif quand même. 11 
dit trouver cela intéressant que le 
couple soit un défi —« tout le 
monde l’essaie »— et souhaite que 
ça le demeure.

« Mais je me demande si ça ne 
restera pas éternellement difficile, 
conclut le philosophe. J’ai l’im­
pression que Janette Bertrand a 
des emissions pour encore 150 
ans ! »
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Il est mort dans la violence, comme il a vécu

Abuseur d’enfants, Marceau a aussi connu l’horreur
Réal-Réjean Marceau est 
mort comme il a vécu. Dans la 
violence. Accusé du meurtre 
prémédité du jeune Éric

Fournier, poignardé en juillet 
1986 à l'âge de 15 ans, Réal 
Marceau avait été condamné, 
en novembre dernier, au terme

d’une longue saga judiciaire, 
à l'emprisonnement à 
perpétuité.
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En entendant le verdict, l’homme 
de 42 ans avait souri au jury. H 
devait pourtant passer 25 ans à 
l’ombre. Sa cause fut retentissan­
te. Son geste l’était tout autant. 
Des témoignages, il ressort qu'a- 
près avoir tué l’adolescent d’une 
quinzaine de coupa de couteau, 
dans son logement de la 4e Ave­
nue à Québec, Marceau était allé 
prendre l'air à 111e d’Orléans. Il 
était ensuite revenu à son logis 
pour couper le pénis de sa victime 
et le manger. Puis, il avait tenté de 
se suicider d’une balle dans la 
tète.

L’enquête avait démontré qu’il 
était pédophile et qu’il avait agi 
par vengeance. En effet, Marceau 
affirmait qu’il se faisait voler et

exploiter par la famille de l'ado­
lescent. À son dernier procès, l'a­
vocat de la Couronne avait expli­
qué que le modus vivendi de 
Marceau consistait à avoir des re­
lations sexuelles avec les enfants 
des familles où il fut héberge tout 
au long de son existence.

« Toute l’histoire de sa vie 
montre que cet individu là n’a 
connu que de la misère sur le plan 
psychologique, affectif, moné­
taire. 11 a passé une bonne partie 
de sa vie en prison et dans des 
foyers d’accueil ». a expliqué hier 
son avocat. Me Réjean Lavoie.

Me Lavoie, qui avait plaidé l’a­
liénation mentale pour son client, 
estime même que Marceau n'avait 
plus aucun espoir de vivre une vie 
lui permettant de retrouver la paix 
intérieure. Dans un premier

procès subi au printemps 1987, 
Réal Marceau avait décrit son en­
fance. «sa maudite chienne de 
vie» comme une succession de 
privations et de souffrances physi­
ques. Il a vécu dans des orpheli­
nats, des centres d'accueil, des 
foyers nourriciers.

« À chaque fois, je pensais que 
ma vie changerait, que mes nou­
veaux parents m'aime raient enfin 
Plus je pardonna», plus on profi 
tait de mot. À force d’endurer, on 
a raison de devenir agressif», 
avouait-il à l’époque aux 12 jurés. 
Travail d’esclave jusqu'à minuit 
dodo dans la cave, sur un matelas 
plein de pisse, sévices, malnutri­
tion. «J'étais devenu si endurci 
que les balais me cassaient dans le 
dos », déclarait-il. Au fil des ans. 
pour survivre, Marceau s’était mis 
à voler.

Second bain de sang au «pen»
La prise d’otages tragique au 
pénitencier de Port-Cartier, en 
fin de semaine, est la seconde 
reliée à cet établissement qui se 
termine par une effusion de 
sang.

PM MARC SAINT-PIERRE
LE SOLEIL

Cette fois-ci, le drame qui s’est dé­
roulé entre les murs de l’établisse­
ment durant 38 heures, aura été le 
plus long de l’histoire de ce jeune , 
pénitencier à sécurité maximum. 
La première prise d'otage qui a 
tourné à la tragédie a été le fait i 
d’un détenu de Port-Cartier 
amené à l’hôpital des Sept-iles 
pour y recevoir des soins.

Le 21 mars 1990, le détenu 
Alain Michaud avait effectivement 
désarmé un gardien, puis tiré sa 
révérence, pour ensuite prendre 
en otage le septilien Paul Skelling 
au moment où il passait en voiture 
devant l’hôpital.

M. Skelling est sorti indemne 
de ce kidnapping qui devait se ter­
miner au Havre-Saint-Pierre, à 
l’est de Sept-îles, à l’issue d’une 
course folle de 250 kilomètres. Là. 
Michaud, qui portait l’arme enle­
vée à son gardien, avait été abattu

Vue aérienne du pénitencier de Port-Cartier
par des agents de la Sûreté du 
Québec.

Le détenu serait toujours bran­
ché sur des appareils de survie 
dans un hôpital quelque part dans 
une région urbaine du Québec

L’établissement fédéral nord- 
côtier, où sont pour l’heure incar­
cérés quelque 200 détenus, a reçu 
ses premiers pensionnaires à l’au­
tomne 1988. De source officielle, 
il a été depuis ce temps le théâtre 
de sept prises d’otage, pour la plu­
part sans grande conséquence.

De l’avis de Jean-Claude Bern­

heim, porte-parole de l’Office des 
droits des détenus (ODD), «il 
semblerait que c’est au péniten­
cier de Port-Cartier qu'auraient eu 
lieu le plus grand nombre de 
prises d'otages au cours des deux 
dernières années, soit plus de 
50 % du total des prises d’otage ».

M. Bernheim situe le nombre 
des prises d’otage à Port-Cartier 
entre sept et onze.

Pour lui, il est clair que quelque 
chose ne tourne pas rond à Port- 
Cartier et qu’il faut « une enquête 
publique indépendante».
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Béland invite les Québécois à se remettre aux corvées
SAINTE-MARIE — Le président du Mouvement Desjardins, M. 
Claude Béland, trouve qu’il est temps pour les Québécois de 

- retrouver le sens de la solidarité. Devant l’ampleur de la 
■* conjoncture qui fait multiplier les faillites et accroître le chômage, 

le temps des corvées est arrivé, à son avis.

\

,y, Çlaude Béland : il nous faut de toute 
J*^Urgence faire fleurir pleinement notre 
• tfôapacité économique.

par GILLES PEPIN
L£ SOLEIL

C’est en Beauce, hier soir, devant 
la chambre de commerce de Sain­
te-Marie, qu’il a lancé cet appel à 
la concertation pour que la vie hu­
maine revienne au centre des 
preoccupations des dirigeants à 
tous les niveaux.

La crise constitutionnelle et la 
crise économique majeure que vi­
vent actuellement le Québec et 
l’ensemble du Canada, a signalé 
M. Béland, sont deux facettes d’un 
problème beaucoup plus fonda­
mental : celui d’une société qui a 
perdu de vue la diversité de ses 
dimensions et, ce faisant, la justifi­
cation première de son existence, 
soit celle d’assurer les conditions 
nécessaires à la dignité et à l’épa­
nouissement de tous les êtres hu­
mains qui la composent.

« Aussi ce problème appelle-t-il 
plus qu’un programme écono­
mique et un cadre politique nou­
veau, mais une refonte structurel­
le majeure, une révision en 
profondeur de nos modes de vie et 
de pensee qui ne se réalisera que 
si chacun de nous y croit vraiment 
et décide qu’il en sera ainsi dans 
chacun de nos milieux ».

Le président de Desjardins a 
déploré la dissociation qui est sou­
vent observée entre les éléments à 
caractère économique, politique 
et social. « À force de concevoir le 
monde en fonction du taux de 
croissance et du produit national 
brut, nous nous coupons de la réa­
lité et souvent de la misère humai­
ne qui sous-tend les données rela­
tives à l’économie et à la 
production ».

«Au-delà de tout parti pris 
constitutionnel, et quoiqu'il advi­
enne politiquement pour le Qué­
bec, il nous faut de toute urgence 
faire fleurir pleinement notre 
capacité économique, nous don­
ner une société où chacun y 
trouve sa place et contribue à son

développement. Le temps est venu 
de nous remettre aux corvées gé­
néreuses, cette tradition de solida­
rité et d’initiative que vous, Beau­
cerons, avez imaginée du temps 
de votre isolement pour vous tirer 
ensemble des situations diffi­
ciles », a déclaré M. Claude 
Béland.
Hommages

M. Béland a été beaucoup ap­

plaudi par les quelque 200 
convives qui ont pris part à un 
banquet ayant aussi pour but de 
rendre hommage aux fondateurs 
de la chambre de commerce de 
même qu'aux dirigeants qui leur 
ont succédé.

M. Pierre Beaudoin, président 
actuel de la chambre, a signalé 
que la municipalité comptait, en

1930, 294 habitants ; elle en a 
maintenant un peu plus de 10 000 
et de nombreuses entreprises de 
toutes sortes. Lors de la fondation. 
U y avait notamment, aux côtes du 
president Wilfrid Nadeau, un M 
Sauveur Vachon, frère d’Arcade 
qui avait fondé, sept ans plus tôt, 
sa boulangerie-pâtisserie dont la 
renommée était déjà assurée jus­
qu’à Québec.

Fidéen accusé de vol qualifié 
et de possession d’arme
Un Fidéen de 33 ans, Denis Otis, a été accusé hier de vol qualifié 
et de possession d’arme, à la suite d’un vol avec violence commis 
dimanche soir aux Galeries Duplessis, aux dépens d’une 
automobiliste.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

La victime s’apprêtait à monter

'T*'Fox va quitter la présidence libérale en mai
OTTAWA — Même s’il ne l’a pas encore annoncé publiquement, 

*« Francis Fox quittera en mai la présidence de l’aile québécoise du 
Parti libéral du Canada (PLC). Pour mieux se consacrer à sa 

’^carrière professionnelle selon les uns. Un autre cas 
"-^d’incompatibilité avec Jean Chrétien soulignent cependant avec 
^-‘insistance d’autres.

par PIERRE-RAUL MOREAU
U SOLEIL

“'La dizaine de libéraux fédéraux 
connus contactés par LE SOLEIL 
hier ont été unanimes à dire que 
le départ de l’ex-ministre, un par- 

■ tisan de Paul Martin, ne serait pas 
une surprise. Personne ne l’a ce­
pendant entendu dire de la bou- 

>che même du principal intéressé.
M. Fox n’a pas retourné l’appel 

logé par LE SOLEIL hier, mais un 
informateur fiable assure que sa 
décision de partir est sans appel.

v- Membre du bureau de direc­
tion, Paul Vézina de Charlesbourg 
reconnaît que la rumeur est là. En 
fait, précise Me Vézina, « M. Fox 
s'en tiendrait tout simplement à la 
tradition. Ce qui me paraissait la 
norme en effet, c’est que l’on 
quitte cette fonction exigeante 
après un terme de deux ans. »

À ceux qui soutiennent sous le

sceau de l’anonymat que ce dé­
part cache un désappointement 
profond de la part du président 
Fox à l’endroit de la direction de 
Jean Chrétien, l’ex-bâtonnier ré­
plique tout de go : « Ce serait un 
problème d’idéologie s’il quittait 
avant la fin de son mandat, soit 
avant le congrès du PLC-Q à la fin 
mai à Québec, or ça ne semble pas 
du tout être le cas.»

Un Montréalais bien au fait des 
jeux de coulisse du Parti libéral 
fédéral au Québec assure quant à 
lui que c’est strictement « par élé­
gance que Francis Fox est tou­
jours là. Mais il est évident pour 
lui, comme pour beaucoup d’au­
tres d’ailleurs, que le parti ne s’en 
va nulle part au Québec. Et de 
toute façon, on ne lui demande 
pas de rester là. »

Même son de cloche chez un 
autre organisateur déçu, celui-là 
de la grande région de Québec,
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pour qui la désaffection libérale 
crève les yeux. « Que voulez-vous, 
la question de l’heure au Québec, 
c’est la Constitution. Or le dossier 
où Jean Chrétien n’a justement 
aucune crédibilité ici, c’est celuilà. 
Ne vous étonnez donc pas de voir 
des partisans engagés du Parti li­
béral du Canada choisir de rester 
totalement à l'écart de Jean Chré­
tien, de son équipe et de son 
parti. »

Paul Vézina reconnaît que le 
PLC connaît un purgatoire au 
Québec. La course à la direction 
du parti a aussi laissé des sé­
quelles. Elles s’estompent selon 
lui. « Ça monte tranquillement, et 
ça s’en va vers le paradis », bla- 
gue-t-il. Mais l’opération recrute­
ment de membres n'est pas enco­
re en cours.

Pour ce qui est de la succession 
de Francis Fox, deux noms re­
viennent systématiquement, ceux 
de Serge Joyal et de Céline Her- 
vieux-Payette, deux collègues de 
Jean Chrétien lors des années 
Trudeau.

Un appel auprès de M. Joyal

est demeuré sans réponse. Mme 
Hervieux-Payette, elle, reconnaît 
avoir entendu la rumeur. «Je ne 
serais certainement pas surprise 
qu’il fasse plus de droit et moins 
de politique, sachant jusqu'à quel 
point cette fonction est exigeante. 
Quant à moi, je ne me présente­
rais certainement pas contre mon 
ami Francis. »

Mme Hervieux-Payette qui se 
dit très active politiquement au 
sein du PLC précise être très à 
l’aise avec M. Chrétien comme 
chef, l’ayant appuyé dès le début 
de sa deuxième tentative. Elle est 
d’ailleurs la seule à se dire en 
grosse période de renouvellement 
des cartes de membres, et ce, 
dans le comté de Laval. Elle avoue 
toutefois ne pas avoir vraiment de 
contacts avec les gens des autres 
comtés.

Un autre nom enfin, celui de 
Linda Julien, candidate dans 
Beauhamois-Salaberry en 1988, a 
aussi été cité parmi d'éventuels 
successeurs de M. Fox, mais elle- 
même aurait admis ne pas être 
intéressée.

dans sa voiture lorsqu’elle a été 
agrippée par le suspect, armé. Ce­
lui-ci l’a obligée à sortir de son 
véhicule et l’a violentée jusqu'à ce 
qu elle lui donne ses clés. Puis, il 
s’est enfui avec l’auto.

Un peu plus loin, le véhicule 
suspect a doublé le véhicule bana­
lise d’un officier de police posté 
sur le chemin Sainte-Foy. Une 
poursuite s’est engagée dans la 
rue Rigaud, puis sur Quatre-Bour- 
geois. En arrivant à l’entrée du

pont Pierre-Laporte, la voiture 
conduite par Otis a heurté l'ar­
rière d’un autobus d'écoliers rem­
pli de jeunes, puis capote. Aucun 
des occupants n’a été blesse.

Le suspect est soigné à l’hôpital 
pour des blessures légères. Otis 
restera détenu jusqu’à la fin de 
l'examen psychiatrique demandé 
par la Couronne.
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LE SOLEIL
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Le maire unilingue anglophone de 
Timmins défend les Franco-Ontariens
TIMMINS — Aux audiences du Comité spécial sur le rôle de 
l’Ontario au sein de la Confédération, le maire de Timmins, M. 
Denis Welin, un anglophone unilingue, a lancé hier un appel au 
respect des droits des francophones.

Chrétien d’accord avec 
l’alliance atlantique
MEMRAMCOOK, N.-B. (PC) — Le leader libéral Jean 
Chrétien a trouvé « plein de bon sens », hier, l’idée d’une 
nouvelle alliance entre les provinces de l’Atlantique.

par HUGUETTt YOUNG
de la Presse canadienne

La commission qui a entrepris la 
semaine demiere une toumee des 
regions francophones de l’Ontario 
a poursuivi ses travaux dans cette 
ville du nord de l’Ontario. Elle a 
entendu plusieurs témoignages 
qui faisaient contrepoids aux dé­
clarations récentes du maire de 
Sault Ste. Marie qui a pour sa part 
réitéré son opposition au

À peine une dizaine de députés se 
sont manifestés aux deux comités 
- le premier, un sous-comité multi­
partite des Communes, le second, 
un groupe de députes liberaux - 
qui ont tenu des audiences sur la 
pauvreté, ce mois-ci. Et pour la 
plupart, il s’est agi de fort brèves 
apparitions.

« Cela en devient un peu dé­
courageant », commentait Mme 
Mary Pat MacKinnon, consultante 
en politiques sociales pour le gou­
vernement régional d'Ottawa-Car- 
leton, qui a rencontré le comité 
libéral hier. « Si vous prenez le 
processus au sérieux, qu’on aime 
cela ou pas, la participation est un 
indice du degré d’intérêt. Pas le

bilinguisme.
Le maire Welin a rappelé aux 

12 commissaires que la position 
du maire Joe Fratesi de Sault Ste. 
Marie ne reflétait pas le climat de 
bonne entente qui règne générale­
ment entre francophones et anglo­
phones du nord de l’Ontario.

Faisant la part des choses, M. 
Welin a précisé qu’il croyait en un 
Canada bilingue et qu’il ne sou­
haitait pas devenir un citoyen des 
États-Unis, le grand idole du 
maire Fratesi, a-t-il laisse enten-

seul, mais c’en est un. »

Mme MacKinnon et son collè­
gue Michael McCulloch ont entre­
pris leur presentation devant à 
peine trois députés libéraux. Ils 
avaient eu un auditoire de trois 
personnes egalement l’an dernier, 
devant le sous-comité parlemen­
taire étudiant la pauvreté 
enfantine.

Le député Mac Harb a justifié 
la faible participation au comité 
libéral en disant que comme les 
Communes ne siégeaient pas, la 
plupart des députés se trouvaient 
à l’extérieur d’Ottawa, et qu’il ne 
fallait pas y voir un manque 
d’intérêt.

La semaine passée, le sous-co-

dre ironiquement. Rappelons que 
le conseil municipal de Sault Ste. 
Marie a adopté l’an dernier une 
résolution faisant de l’anglais la 
langue officielle de la ville.

Au sujet des relations entre le 
Québec et le Canada anglais, il 
faut, toujours selon M. Welin, 
trouver un terrain d’entente pour 
cimenter ce mariage en crise.

Se prononçant pour le bilin­
guisme officiel en Ontario, il a in­
diqué que cette province impor­
tante ne devait surtout pas 
abandonner ses quelque 500 000 
Franco-Ontariens à cette croisée 
des chemins difficile. Selon lui, les 
Franco-Ontariens ne devraient 
pas être ainsi punis si le Quebec

mité parlementaire sur la pau­
vreté enfantine a tenu deux jours 
d’audiences et seulement deux dé­
putés y ont assisté les deux jours.

Un groupe de mères chefs de 
familles monoparentales de Co­
lombie-Britannique, qui a té­
moigné devant le sous-comite par- 
lementaire, a exprimé son 
indignation d’apprendre que le 
premier ministre Brian Mulroney 
s’était récemment engagé à trou­
ver tout l’argent necessaire pour 
mener la guerre dans le golfe Per- 
sique, sans se préoccuper de re­
médier à la pauvreté au Canada.

Au mois de novembre 1989, la 
Chambre des communes s’est en­
gagée, par un vote unanime, à tra­
vailler a l'élimination de la pau­
vreté des enfants d’ici la fin du 
siècle. On estime qu’un enfant sur 
six au Canada vit dans la pau­
vreté, soit entre 875 000 et 1 mil­
lion d’enfants.

décidait qu'il ne voulait plus faire 
partie de la famille canadienne.

« Si le mariage devait échouer, 
il faut s’assurer que l’Ontario con­
tinue de protéger les droits de sa 
minorité francophone », a-t-il 
précisé.

Faisant écho aux déclarations 
de M. Welin, plusieurs franco­
phones du nord de l’Ontario ont 
en effet exprimé des craintes de 
perdre les droits qu’ils ont si dure­
ment acquis au fil des ans avec le 
départ de plus de 6 millions de 
Québécois.

Pour éviter ce scénario qui 
constituerait un véritable recul 
pour les Franco-Ontariens, on 
mise sur le rôle important que de­
vra jouer l’Ontario dans le débat 
constitutionnel.

Louangeant les efforts de l’an­
cien premier ministre libéral Da­
vid Peterson qui s’était lancé dans 
une véritable opération de sauve­
tage de l’accord du lac Meech, un 
professeur d’histoire à l’école se­
condaire Thériault de Timmins. 
Pierre Bélanger, a sommé le pre­
mier ministre actuel Bob Rae de 
jeter des ponts entre le Québec et 
les provinces anglophones de 
l’Ouest.

Selon M. Belanger, il est possi­
ble de reconnaître la société dis­
tincte du Québec et de lui accor­
der des pouvoirs élargis «sans 
trahir le fédééalisme. »

Dans cette même veine, le 
maire de la petite municipalité de 
Hearst, M. Gilles Gagnon, a avan­
cé que la province de l’Ontario de­
vrait jouer un rôle prépondérant 
pour désamorcer la crise actuelle. 
« Pour montrer sa bonne volonté, 
l’Ontario devrait proclamer la pro­
vince bilingue à l’instar du Nou­
veau-Brunswick, accorder le sta­
tut d’égalité juridique aux 
communautés autochtone, franco­
phone et anglophone et accorder 
la pleine gestion de leurs écoles 
aux francophones », a-t-il déclaré.

Ces nouvelles relations, a-t-il 
déclaré, se feront dans le cadre 
d’une réforme, jugée inévi­
table, de la fédération 
canadienne.

Rencontrant les députes li­
béraux de la région, dans sa 
circonscription de Beauséjour, 
M. Chrétien leur a demandé de 
toujours se souvenir, cepen­
dant, que le Canada devait 
avoir un gouvernement central 
fort.

Pour M. Doug George, qui dirige 
le journal local Akwesasne Notes, 
la fusillade survenue la semaine 
dernière sur la réserve laisse pré­
sager une nouvelle éruption de 
violence opposant partisans et ad­
versaires des maisons de jeux. 
D’autres représentants de la ré­
serve, dont certains Warriors, fa­
vorables aux maisons de jeu, ne 
sont pas d’accord avec cette opini­
on et assurent qu’il n’y aura pas 
d’incidents.

La question des jeux de hasard 
divise la population d’Akwesasne, 
qui a été la scène, l’été dernier, 
d’affrontements à coups de fusil 
entre partisans et adversaires des 
maisons de jeux implantées du 
côté américain de la réserve.

gens doivent être prêts à envi­
sager des changements au Ca­
nada, mais il faut savoir que le 
pays ne fonctionnera pas, si 
nous n’avons pas un gouverne­
ment national fort, qui fait 
fonctionner le pays d’un océan 
à l’autre. Le Canada n’est pas 
négociable. »

Un projet d’union écono­
mique, favorisé par le premier 
ministre Frank McKenna (Nou­
veau-Brunswick), est déjà à l’é­
tude dans la région atlantique. 
Mais il n’est pas encore ques­
tion d’union politique.

Deux Mohawks ont été tués pen­
dant ces événements, qui se sont 
terminés par l’entrée en fonce de 
plus de 500 policiers canadiens et 
américains sur la réserve.

La police continuait, depuis, à 
patrouiller la région où régnait 
une paix précaire.

Mais la semaine dernière, une 
fusillade a éclaté à St-Régis, du 
côté canadien de la réserve. Des 
témoins ont dit avoir entendu une 
trentaine de coups de feu, mais 
personne n’a été blessé et la po­
lice ignore ce qui a provoqué 
l’incident.

Les casinos américains sont 
fermés, mais les autorités de l'État 
de New York sont à réviser leurs 
permis et les casinos pourraient 
rouvrir cet été.

Les audiences sur la pauvreté 
attirent peu de députés à Ottawa
OTTAWA (PC) — C’est bien souvent devant des sièges vides que 
se déroulent les audiences sur le problème de la pauvreté, sur la 
colline parlementaire à Ottawa.

«Je crois, a-t-il dit, que les

Un Mohawk croit au retour 
de la violence à Akwesasne
CORNWALL (PC) — Un adversaire notoire des casinos s’attend 
à une reprise prochaine de la violence à la réserve indienne 
d’Akwesasne, à cheval sur la frontière canado-américaine.

Prêts hypothécaires

Mon toit

Le programme d’aide à la construction Mon toux, mon toit offre:
un taux d’intérêt hypothécaire de 8 1/2 % pour une 
durée de trois ans à l’acheteur d’une habitation neuve, 
construite entre le 1er janvier et le 31 décembre 1991, 
mais dont les fondations seront installées entre le 
1er janvier et le 30 septembre 1991;
ou une subvention en capital égale à 4 1/2 % du coût 
d’acquisition jusqu'à concurrence d'un montant maxi­
mum de 5 000$.

Ce programme, administré par la Société d'habitation du 
Québec, est financé par le gouvernement du Québec et les 
institutions financières participantes.

Renseignez-vous dès maintenant auprès des institutions finan­
cières participantes, auprès de Communication-Québec ou 
en communiquant avec la Société d'habitation du Québec

à Québec:

(418) 643-7676
ailleurs au Québec (sans frais):

1800463-4315

Québec Société 
d’habitation 
du Québec

.*
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Le jury délibère au procès pour meurtre de Roger Aubin
Le jury au procès du 
Longueuillois Roger Aubin, âgé 
de 25 ans, a entrepris ses 
délibérations hier en milieu 
d'après-midi. Elles ont été 
^journées vers 19 h 30 et 
doivent reprendre ce matin.

par RICHARD MENAULT
U SOLEIL

Un peu plus d’une heure après le 
début, les six femmes et six 
hommes ont fait une premiere de­
mande au juge Gaston Desjardins. 
Ils désiraient entendre de nou­
veau les témoignages de quatre 
personnes qui auraient vu Aubin 
dans la soirée du meurtre de Sté­
phane Morin, en juillet dernier, à 
Quebec.

Au cours de la matinee d’hier, 
le juge Desjardins a donne ses di­
rectives aux jurés. Deux verdicts 
s’offrent à eux : coupable de 
meurtre non prémédité ou non 
coupable.

Longuement, le juge a explique 
aux 12 citoyens les implications 
d’une preuve uniquement circons­
tancielle telle qu’elle apparait 
dans la présente cause. Personne, 
en effet, n’a vu qui a tire en direc­
tion de la victime et l’accusé n’a 
fait aucun aveu. Il n’existe pas 
non plus de preuve selon laquelle 
Aubin aurait eu un mobile pour 
abattre le jeune Morin. Mais, a fait 
observer le juge Desjardins, la 
poursuite n’avait pas à prouver 
l’existence d’un mobile.

Les jurés ont aussi été instam­
ment invités à examiner le com­
portement de l'accusé avant et 
après le meurtre de façon à déce­
ler une éventuelle «conscience 
coupable ». Pour ce faire, le juge a 
passé en revue la preuve entendue 
au procès ainsi que les plaidoiries 
du procureur de la Couronne, Me 
Sabin Ouellet, et de Me Jean- 
Pierre Sharpe, l’avocat d’Aubin.

« Il faut décider, a dit le juge 
Desjardins, s’il y a des éléments 
révélant une conscience coupable 
mais il faut aussi que la relation 
entre ce comportement et le crime 
soit satisfaisante. En outre, on doit 
aussi considérer d’autres excuses 
pour ce comportement.’’

Les jurés se sont par ailleurs 
fait enjoindre de ne faire aucune 
inférence à propos des 3000 $ sai­
sis sur Aubin lors de son arresta­
tion même si plusieurs billets 
étaient neufs et comportaient des 
numéros de série consecutifs. Pas 
d’incidence non plus à établir à 
partir du refus de l’accusé de faire 
une déclaration aux policiers.

Par contre, Aubin avait l’obli­
gation de décliner son identité 
lors de son arrestation à Thetford 
Mines. Or, celui-ci a plutôt exhibé 
un jeu complet de pièces d’iden­
tité au nom de Laurier Rhéault.

■ Coups de feu
RIMOUSKl — Dans le plus pur 
style western, deux familles de la 
Rédemption, une petite localité 
des environs de Rimouski, ont 
tenté de s’impressionner a coups 
de feu, en plein milieu de la nuit 
de dimanche à hier. Personne n’a 
été blessé dans cet échange qui a 
réveillé le village, mais la sûreté 
détient deux des individus qui 
doivent comparaître aujourd’hui 
en cour pour avoir tenté de régler 
un vieille chicane de familles.
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C’est du vrai vol!
Une Sonata 1991

à partir de

11995$
SONATA 1991 seulement!

• Uésembueurs de glaces latérales • Sièges baquets inclinables avec 
appuis-tète réglables • Freins servo-assistés • bssuie-glace à vitesse 
variable et balayage intermittent • Boite à gants verrouillable • Système 
de chauffage quatre vitesses • Console de luxe avec coffret à cassettes
• Point d’attache pour siège d’enfant • Verrouillage de sécurité des portes 
arrière • Éclairage et garniture de protection dans le compartiment à 
bagages • Dégivreur électrique de lunette arrière avec minuterie • Pneus 
radiaux Michelin quatre saisons ceinturés d’acier .. et j'en passe!

Une Excel 1991
à partir de

6995$

• Pneus radiaux Michelin quatre saisons ceinturés 
d 'acier • Direction à crémaillère • Télécommandes 
d'ouverture du coffre et du volet de réservoir • Deux 
rétroviseurs extérieurs télécommandés • Système de 
son à quatre haut-parleurs avec radio AM/KM a
sv ntnmsation électronique • Console centrale pleine 
grandeur • Point d’attache pour siège d'enfant et 
verrouillage de sécurité des portes arrière • Compar­
timent J bagages éclairé et moquetté • Colonne de 
direction inclinable • Compte-tours • Montre numé­
rique à quart/ • Plafonnier à délai de fermeture
• Essuie-glace à vitesse variable et balayage intermit­
tent ...et jèn passe!

EXCEL
1991

seulement!

Une Scoupe 1991
à partir de

9895$
seulement!

SCOUPE 1991

• Banquette arrière à dossier rabattable 60/40
• Système de son à quatre haut-parleurs avec radio 
AM/FM à s\ ntonisation électronique • Pneus 
radiaux Michelin quatre saisons ceinturés d'acier
• (ilaces teintées avec bande ombrée à l'avant
• Télécommandes d’ouverture du coffre et du volet 
de réservoir • Siège baquets avant inclinables
• Deux rétrov iseurs extérieurs télécommandés
• Moquette dans le compartiment à bagages • Freins 
à disques ventilés et servo-assistés • Transmission 
manuelle cinq vitesses • Direction à crémaillère
• Suspension indépendante aux quatre roues 
Essuie-glace à vitesse variable et balayage intermit­

tent ... et j'en passe!

NOUVEAU ET AMELIORE !
L’ÉVÉNEMENT «AU VOLEUR» !

LA QUALITE ENGENDRE LA CONFIANCE
Garantie' globale limitée : 3 ans/60 000 km 

Garantie du groupe motopropulseur 5 ans /100 000 km 

'Renseignements complets citez le concessionnaire

HYunoni
Un achat intelligent!

*Pl> s E pour '-mua (il U 99A f moins remNvur.en»ent vk I 00(11 remis au concessionnaire fuel L loni ' I moins reinNmrsenient de 6001 remis au concessionnaire Scoupe de ha*- pwi 
TV P THS. transport immatriculation et preparation en sus kensetgnemfntv sur les frais de transport et de preparation auprès des concessionnaires participants

Sle-Foy Hyundai
2650. Dation 
Sile-hiy 654-9292

Automobiles l.eviko Ltee
144, rte. Kennedy 
Uvis 833-7140 "

Hyundai SM.eorijes
105 55, lere Avenue
Si-Georges bst
Comie de Beauce 228-8814

Horlier Automobiles inc.
10(3. Napoléon 
Scpt-lles 962-1828

Cité Hy undai
150. boul. Tache ouest 
Montmagny 248-7877

Ciaspecie Auto Inc.
Roule 132 
Bonavenlure ouest 
Bonaventure 534-2191

M. Lessard Ltee
659. boul. Sl-Joseph 
Québec 623-5471

Rjviere-du-Loup Hyundai
289. Témiseouata
Kivière-du-Loup
862-8144

LuMito Inc.
484. Côte Joyeuse
St-Raymond
1-800-463-3818

Rimouski Hyundai
375. boul. Slc-Annc
Fumie-au-Père
724-2231

Hyundai t.aurier Malion
164. boul Laurier 
t.aurier Station 
728-4044

(>ara|(e C. L. Aulo Inc.
163. boul. LaSalle 
Baie Comeau 
296-8824

lies de la Madeleine
Chemin des Caps 
Fatima, (le de la Madeleine 
986-5566

Garage Jean-Roch Thibeuult
909 MGR de Uval 
Baie St-Paul 
435-2379

v.-vt-vÿV”

Soirée Carnavalesque 
au Village des sports

le jeudi 14 février 1991 /17 h à 22 h 

Entrée: 2$ avec le port de l’effigie 1991

Sur présentation de ce I|W|
et du port de l’effigie WwWF%#Bvi

ENTRÉE GRATUITE POUR (1) PERSONNE
à la SOIRÉE CARNAVALESQUE au

VILLAGE DES SPORTS
Valide uniquement pour le 14 février 1991, de 17 h d 22 h l MUE POMITVTIX MONK l

LL SOLI U

Un* command 11* :

ViUogedes Sponsor
Collaboration:

LE SOLEIL
IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE !
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J-JACQUES SAMSON

Pfèsiaenl el Ediieu'
ROBERT NORMAND
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DENIS ANGERS

Un succès de 
foule pour le 
rapport Allaire
l_^a bombe politique qu'est le rapport Allaire sur 

l'avenir constitutionnel du Québec a atteint son objectif 
premier : maigre l’avalanche de critiques tant au Qué­
bec que dans le reste du Canada, l'ultimatum du Parti 
liberal à l’endroit des fédéralistes a relance le débat, 
haut et fort. Au Quebec comme au Canada. Un four 
auprès de la critique, mais un veritable succès de foule, 
pourrait-on dire sans risque d’erreur.

Certains aimeraient voir en Robert Bourassa un sou­
verainiste. Non. Mais son fédéralisme a ses limites, et 
ces limites s’appellent élections générales. La longue 
liste de réclamations a fait sursauter les mous ou les 
neo-souverainistes sentimentaux ou superficiels.

D’autres, à l’orthodoxie canadienne impeccable com­
me le ministre Claude Ryan. ont choisi de se battre 
contre cette derive nationaliste. Les liberaux de sa cir­
conscription tenteront d’étirer au maximum la liste des 
pouvoirs partagés, et de réduire d’autant les champs de 
compétence exclusive du Québec tels que réclamés par 
le rapport Allaire.

Les délégués d’Argenteuil demanderont également 
d’ouvrir la négociation au reste du Canada. Ont-ils 
oublié qu’après l’échec de l’entente du lac Meech, M. 
Bourassa a lui-même fermé la porte à une reprise de la 
comédie constitutionnelle à 11. aux applaudissements 
de toute la galerie ?

Ils s’attaquent à du gros gibier. Le premier ministre 
lui-mème a manifesté son appui à l’essentiel des recom­
mandations du groupe de travail. D’ou une singulière 
reduction de l’espace politique des contestataires.

Les dirigeants de l’aile nationaliste du PLQ on frappe 
fort uniquement pour être entendus. I) s’agit plus que 
d’une alerte passagère. L’état du débat constitutionnel 
au Québec a plutôt obligé les fédéralistes à sonner l’a­
larme générale. Ils se sont engagés à combattre l’incen­
die pendant encore 18 mois, puis ils décrocheront si 
personne ne vient à leur secours.

Le parti décidera dans moins de un mois du sort a 
reserver au rapport Allaire. Beaucoup d’eau aura coule 
sous les ponts en ces quelques semaines, à partir du 
retour sur scène de Brian Mulroney, aujourd'hui même, 
à Toronto, et demain à Québec.

Rejeté par l'ensemble de l’opinion anglo-canadienne 
comme porte-parole non représentatif, le premier minis­
tre du pays n’a pour l’instant rien à offrir. Le Canada 
anglais émet toujours des signaux confus.

Le nouveau délégué de l’Ontario à Québec. M. Steven 
Bomstein. affirmait au SOLEIL, hier, que le Canada 
accepterait une association economique avec un Québec 
souverain. Habitant au Québec depuis dix ans, M. 
Bomstein a peut-être mal jaugé l’opinion de ceux qu’il 
doit représenter. Autre hypothèse de travail, dont se 
réjouiraient les souverainistes : par manque de flair po­
litique, il aurait tout simplement vendu la mèche.

Son chef, le premier ministre Bob Rae, juge pourtant 
le Canada non négociable. Un groupe de travail parle­
mentaire sillonne présentement l’Ontario à la recherche 
d'idées nouvelles, certes, mais cherche surtout a attiser 
l'attention des électeurs locaux sur le débat national. A 
voir les maigres foules qui participent aux assemblées, 
jusqu’à maintenant, le meilleur reste à venir.

Le rapport Allaire a soulevé une tempête. On y fait un 
bilan extrêmement négatif du fédéralisme sans analyser 
en profondeur les coûts comme les bénéfices d’une ré­
forme. Tel n’était pas son but.

Mais tel est l'objectif de la Commission Belanger- 
Campeau qui doit rendre compte de ses travaux le 28 
mars. Le cri du coeur de M. Allaire et de ses amis a 
effrayé bien des coeurs sensibles. Il a rendu plus néces­
saire et important que jamais un rapport qui, lui, devra 
répondre a toutes les hypothèses, présenter un tableau 
complet des voies d'avenir pour le Québec.

Si la mise en scène du Parti libéral fait jaser, on peut 
imaginer de suite l’ampleur de la réaction a la sortie de 
la vraie proposition constitutionnelle du Québec !

RAYMOND GIROUX
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Bombe à retardement qui peut retarder

Laurent
LAPLANTE
collaboration
spec'd'tf

cl e sais Louis-Guy Le­
mieux démocrate et bon journa­
liste. Il me permettra donc de 
me joindre au débat que sa 
chronique a entame au sujet 
de la « grande place ». Pour ma 
part, je me tiens prêt, en 
amorçant cet échange, a modi­
fier mes vues et à m’enrichir 
des siennes.

Commençons par la toile 
de fond. La « grande place », on 
le sait, a rempli un rôle im­
portant, déterminant même, 
dans la derniere campagne 
électorale. Sans que le grand 
public sache toujours ce que 
préconisait l’administration Pel­
letier ou ce que rejetait le 
Rassemblement populaire, il a 
préféré le discours du RP 
aux maquettes du Progrès 
civique.

Des lors, oui, ce dossier 
constitue une bombe à retarde­
ment: si le maire L’Allier ne 
réalise pas un projet à la hau­
teur des attentes qu’il a nour­
ries, le dossier qui a fait son 
succès fera sa perte.

Du décor, passons aux 
sources de la chronique. L’une 
est identifiée par M. Lemieux

lui-mème: M. François Mar­
chand. Les autres, que M. 
Lemieux a le droit et peut-être 
même le devoir de ne pas i- 
dentifier, « se trouvent, nous 
dit-il. dans la haute fonction 
publique municipale ». Que je 
sache, M. Pierre Mainguy, 
qui fait partie de l’exécutif de 
Québec et qui conteste cer­
taines affirmations de M. Le­
mieux. n’a pas mis en cause 
ces informateurs. Concentrons- 
nous donc sur M. Marchand.

Ce M. Marchand est, se­
lon M. Mainguy, « l’ex-conseil­
ler François Marchand » et, 
selon la réplique de Louis-Guy 
Lemieux, « un contribuable 
de Québec. Me François 
Marchand ».

J’estime, en toute défé­
rence pour mon collègue, que 
M. Marchand ne saurait être 
considéré comme un simple 
contribuable. Il fut et demeu­
re un adversaire compétent et 
acharné du Rassemblement 
populaire. Il montrait même 
tant d’étoffe dans son rôle de 
conseiller de l’administration 
Pelletier que j’ai regretté pu­
bliquement de ne pas le voir 
tenter de succéder à l’ancien 
maire. Je le crois d’ailleurs tou­
jours atteint du virus politi­
que et donc déjà en train de 
préparer sa prochaine cam­
pagne électorale.

Son plaidoyer à propos de 
la grande place peut être fondé; 
il n’est ni celui d’un contri­
buable ordinaire, ni celui d’un

analyste neutre.
Quant aux propos de M. 

L’Allier sur l’échéancier qu’il 
envisage au sujet de la gran­
de place, je pense que tous de­
vront admettre, politiciens 
compris, qu’une parabole a plus 
d’une interprétation. Quand 
on a pressé M. L’Allier de « se 
brancher » au sujet de la 
grande place, le maire de Qué­
bec a voulu se donner du jeu:
« Il est permis de prendre huit 
ans pour refaire ce qu’on a 
détruit en 15 ans ». Du coup, M. 
L’Allier tentait de repousser 
la reddition de comptes non 
seulement jusqu’à la pro­
chaine campagne électorale, 
mais peut-être plus loin 
encore.

La pirouette était péril­
leuse. Il est vrai que le RP ne 
peut réformer en un clin 
d’oeil ce que le Progrès civique 
a fait en 25 ans, mais, en dé­
crivant lui-méme comme accep­
table un horizon de huit ans,
M. L’Allier s'exposait à ce qu’on 
le perçoive comme peu pres­
sé. M. L’Allier ne peut en vou­
loir aux chroniqueurs s’ils 
donnent à ses paraboles des 
interprétations inattendues.

Après le décor, les acteurs 
et l’échéancier, venons-en au 
fond du débat: l’entente qui 
lie Québec à Cadillac-Fairview 
et la dette qu’assume ou as­
sumera la capitale à propos de 
la grande place.

Au stade actuel, mon sen­
timent est qu'un poker costaud.

mais civilisé est engage entre 
Québec et Cadillac-Fairview. Si 
Québec déchire l’entente si­
gnée, fort imprudemment d’ail­
leurs. par l’administration 
Pelletier, la capitale doit payer 
un dédit de l’ordre de 800 
000 $. Perspective peu allé­
chante. D’où l’idee de propo­
ser à Cadillac-Fairview d’ou­
blier librement la vieille 
entente et de participer a un 
projet remanié.

Si cela se realise, la ville 
aura un projet inspire par une 
autre vision des choses et 
Cadillac-Fairview aura les bé­
néfices du nouveau projet 
plutôt que le dédit. Poker pas 
insensé du tout.

Quant à la capitalisation 
des intérêts, elle fut plusieurs 
fois autorisée dans le passé.
Si retard il y a cette fois, le pro­
blème technique devrait se 
regler rondement. On ne sau­
rait pour autant en faire une 
solution de longue durée: em­
prunter pour financer l’en­
terrement d’un projet ne res­
semble guère a une gestion 
prudente.

À la ville de juger et de ju­
ger au plus tôt: ou bien la partie 
de poker se dénoue et les re­
venus du projet équilibrent les 
dépenses, ou bien l’impasse 
dure et la capitale doit trouver 
des moyens sains d’empê­
cher sa dette de croître.

Bombe a retardement?
Oui, mais avec encore un bout 
de mèche.

jyjot à mot

Sans appui du SPGQ, le Comité des femmes poursuit son action
par Sylvie BÉLANGER et M«fi8-Cleu4e GILLES

L refus de l’exécutif et du 
conseil syndical de notre syndi­
cat d’intégrer la problématique 
présentée par le Comité des
femmes dans son analyse de la 
valeur du reglement, nous oblige 
a faire connaître publiquement 
notre position sur la controverse 
entourant le retrait de la plainte 
pour discrimination sexuelle dé­
posée a la Commission des droits 
de la personne (CDP) par les 
femmes professionnelles de six 
corps d’emploi les moins bien 
rémunérés.

Ce n’est pas la premiere fois 
que le retrait de la plainte a la 
CDP se pose en négociation 
Tant en 1982 qu’en 1987. l’em­
ployeur a demande au SPGQ de 
retirer la plainte en échange d'un 
vague comité d’étude sur la dis­
crimination ou sur les relativités 
salariales.

Mais c’est la première fois que 
l’employeur propose un redres­

sement des salaires des corps 
d’emploi en cause.

La négociation aidant, les cor­
rections se sont faites dans le ca­
dre d’une évaluation de tous les 
corps d’emploi qui avait pour but 
d’établir une nouvelle équiva­
lence entre eux.

La situation devant laquelle 
nous nous sommes trouvés cette 
fois, était particulièrement déchi­
rante. D’un côté, on obtenait des 
améliorations salariales pour les 
corps d’emploi discriminés. Mais 
d’un autre côté, on ne répondait 
pas à la prétention des plai­
gnantes, selon laquelle des corps 
d’emploi sont sous-évalués parce 
qu’ils sont occupés dans une 
grande proportion par des 
femmes Et on ne statuait pas sur 
la responsabilité de l'employeur.

En effet, les plaignantes ont 
dépose une plainte en 1981 et, 
depuis, le gouvernement s'est re­
fusé à corriger ses échelles sala­
riales. Elles pouvaient s'attendre

a une forme d'indemnité pour 
ces années de lutte.

Les femmes espéraient de la 
plainte plus qu’un reglement sa­
larial parce qu elles voulaient la 
reconnaissance de la 
discrimination.

Il ne faut pas oublier qu’au 
Québec aucune loi ne crée d'obli­
gation aux employeurs de réali­
ser et de maintenir l’équité sala­
riale, d’ou l’importance de 
statuer sur cette plainte pour la 
reconnaissance des droits des 
femmes.

L’entente entérinée par les dé­
léguées et délègues syndicaux re­
gie dans les échelles salariales 
une iniquité qui perdurait depuis 
de nombreuses années.

On ne pouvait décemment re­
faire une nouvelle hiérarchie des 
corps d’emploi et de nouvelles 
échelles salariales sans corriger 
cette iniquité. C'était le 
minimum

Cependant, malgré l’augmen­
tation salarial des corps d’emploi 
discriminés, le Comité des 
femmes estime que cette entente 
ne dispose pas du problème de la 
discrimination à leur endroit.

En effet, en refusant de recon- 
naitre que son système de rému­
nération est porteur de discrimi- 
nation systémique, le 
gouvernement continue de nier 
l’existence même de cette discri­
mination dans son organisation.

I« retrait de la plainte soulevé 
quelques questions. D’une part, 
une decision syndicale collective 
peut-elle disposer d’une plainte? 
Dans de telles circonstances, 
quels sont les droits des 
plaignantes?

Apres avoir tant investi dans 
des travaux d'évaluation d’em­
ploi, apres avoir entendu une 
preuve abondante, et alors que 
nous sommes près d'un dénoue­
ment au terme de dix ans d'ef­
forts et de luttes, nous croyons
----------- ---------------------- <--------

que la CDP peut et doit rendre 
son jugement.

D’autre part, serait-il possible 
que le processus démocratique 
au sein de notre organisation 
syndicale dépossède une mino­
rité de son droit de recevoir par 
un moyen autre que la négocia­
tion, une réponse à une question 
posée depuis près de dix ans?

On peut comprendre que lors 
d’une négociation, un syndicat 
ne trouve pas toutes les solutions 
aux revendications de ses mem­
bres. Cela ne devrait pas l’empê­
cher de faire face à sa responsa­
bilité de défendre ses minorités 
et en conséquence de mener les 
luttes sociales ou politiques qui 
s’imposent.

F.n conclusion, nous acceptons 
le reglement sur les relativités sa­
lariales pour la convention col­
lective 1990-1991.

Cependant, selon nous, ce ré­
glement ne dispose pas de la res­
ponsabilité des institutions face a

cette plainte qui met en cause le 
respect de droits fondamentaux 
reconnus par la Charte des droits 
et libertés.

Malgré le refus de l'exécutif et 
du conseil syndical de s’impli­
quer à nos côtés, nous continue­
rons à lutter pour obtenir des ré­
ponses aux questions que nous 
posons.

Nous continuerons a soutenir 
les plaignantes dans leurs dé­
marches pour faire reconnaitre 
leurs droits et nous accueillerons, 
la solidarité que pourront nous 
témoigner d’autres groupes et 
individus.

Mme Sylvie Belanger est 2e vice- 
présidente et Mme Marie-Claude 
Cilles est membre du comité de 
négociation du Syndicat de pro­
fessionnelles et professionnels 
du gouvernement du Québed 
(SPGQ). Elles s'expriment au 
nom du Comité des femmes de 
leur syndicat
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LES IDÉES DU JOUR

D’abord, évaluer la souveraineté
par Robert BLOHM
pie nationalité américaine, M. Blohm est banquier 
d'affaires privé, agissant pour des banques japonaise, 
américaine et européenne à partir de Montréal et 
Toronto.

A moment où la Commis­
sion Bélanger-Campeau vient de 
terminer ses séances publiques, il 
faut se demander pourquoi elle a 
tellement peu examiné la ques­
tion si importante de l’impact éco­
nomique d’un changement ma­
jeur dans le statut politique et 
constitutionnel du Québec, sur­
tout par rapport aux marchés 
internationaux.

On ne peut éviter le fait, que 
M. Bourassa reconnaît d’ailleurs, 
que le sort économique du Qué­
bec dépend maintenant étroite­
ment du rôle qu’il entend jouer 
dans une économie mondiale 
interdépendante.

J’estime que les réactions des 
principaux agents participant aux 
marchés internationaux se re­
grouperaient sous les sept rubri­
ques suivantes, chacune consti­
tuant un défi, sinon un obstacle, à 
la souveraineté du Québec.

1 - Dépendance croissante du 
Québec vis-à-vis des capitaux
étrangers
wA

Pendant les années 1980, l’A- 
>tnérique du Nord est passée, en 

ce qui concerne le marché des ca- 
' pitaux, de la situation d’exporta­
teur net à celle d’importateur net 
le plus important. Et le continent 
est en concurrence croissante 
avec d’autres parties du monde 
pour obtenir ces capitaux dont le 
coût est en hausse. C’est le Japon 

' maintenant qui est le principal 
exportateur net de capitaux au 
monde.

Comparés aux investisseurs 
américains, les Japonais sont 
moins nombreux et plus exi­
geants. Ils constituent une source 
de capitaux plus chère pour le 
secteur public québécois sans 
pour autant répondre de manière 
significative aux besoins de finan­
cement du secteur privé. Ils dis­
posent de moins d’informations 
détaillées sur l’économie québé­
coise. Ils sont donc plus sensibles 
à l'instabilité sociale et politique 
et à la possibilité du transfert de 
la dette fédérale à un emprunteur

moins bien coté.
Le Québec risque encore plus 

de perdre l’interét des investis- ' 
seurs japonais parce qu’il a de­
puis déjà quelque temps saturé 
les institutions japonaises avec 
ses émissions obligataires.

2 - Manque du type d’actif qui 
attire les sociétés multinatio­
nales

Depuis quelques années seule­
ment, l’investissement japonais 
en Amérique du Nord se concen­
tre plutôt dans le secteur privé. 
De grandes entreprises japo­
naises vont acheter une partie ou 
la totalité de compagnies nord-a­
méricaines qui développent, fa­
briquent et distribuent des pro­
duits de marques connues par le 
grand public aux États-Unis ou 
sur le marché mondial.

Ces sociétés japonaises visent 
aussi des entreprises qui dévelop­
pent des produits à la fine pointe 
de la technologie. Il ne reste pres­
que plus au Canada de ces der­
niers types d'entreprises dont la 
taille est assez grande et qui ne 
sont pas déjà aux mains 
étrangères.

Les produits fabriqués par les 
sociétés canadiennes et distribués 
à l’échelle mondiale sont du gen­
re plutôt brut ou vendus en vrac à 
des clients industriels.

Cette situation est encore plus 
marquée dans les sociétés sous 
contrôle québécois. Cependant, 
les grandes entreprises japo­
naises ont déjà investi dans des 
sociétés nouvellement créées au 
Québec, surtout dans le but d’a­
cheter une partie des produits 
tout en se protégeant des hausses 
de prix. Ces investissements ont 
généralement peu d’impact multi­
plicateur dans l’économie.

3 -- Un marché local trop petit

Le Canada et encore plus le 
Québec, évolue vers la constitu­
tion d’un des trois grands blocs 
économiques : les Amériques, 
l’Europe et l’Asie-Pacifique, cha­
cun dominé par une économie

centrale. Le Canada n’est qu’un 
marché régional dans le cadre de 
l’Amérique du Nord et le Québec
une sous-région, trop petite et 
trop éloignée pour attirer de l’in­
vestissement qui vient en Améri­
que du Nord pour la première 
fois.

En plus, à cause de la culture 
distincte du Québec, une société 
doit souvent dépenser autant 
dans la mise en marché au Qué­
bec que dans tout le reste de l'A­
mérique du Nord.

4 - L’insignifiance des compa­
gnies locales sur le plan mondial

Hors des secteurs de l’équipe­
ment de transport et de la cons­
truction, les entrepreneurs ve­
dettes québécois n'ont fait que 
répondre à une demande locale 
de plus en plus sophistiquée. 
Leurs sociétés sont petites sur le 
plan nord-américain et sont effec­
tivement inconnues dans les 
marchés internationaux des capi­
taux. Les deux institutions finan­
cières québécoises en mesure de 
procurer des fonds pour les finan­
cer n’y sont pas encore acceptées 
par l’ensemble des investisseurs.

L’ensemble des revenus des 
dix plus grandes sociétés améri­
caines représente plus que deux 
fois les revenus de la totalité des 
sociétés canadiennes, grandes et 
moyennes.

La proportion élevée des PME 
québécoises dans des services à 
la consommation deviendrait dé­
suète pendant que l’économie 
nord-américaine se réoriente de 
la consommation à la production.

5 - Participation coûteuse du 
gouvernement à l’économie

Au Québec, le gouvernement 
joue un plus grand rôle dans l’é­
conomie qu’ailleurs en Amérique 
du Nord. Le Québec est donc plus 
vulnérable à une baisse d’activité 
dans le secteur payeur d’impôts 
selon le modèle économique de la 
pyramide invertie.

Tandis que la réglementation 
gouvernementale crée des coûts 
d’exploitation supplémentaires 
pour les sociétés, le gouverne­
ment du Québec attire des inves­
tisseurs industriels étrangers en 
devenant leur partenaire selon 
des conditions très avantageuses.
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On peut considérer comme 
une subvention le profit que la 
Caisse de dépôt aurait gagné st
elle n'avait pas accordé des condi­
tions favorables aux investisse­
ments auxquels elle a participé au 
Quebec. La grandeur de son por­
tefeuille est un atout quant à 
l'exécution de la politique gouver­
nementale, mais ne l'est pas 
quand il s’agit de la performance 
financière.

U s’agit de subventions aussi 
dans les projets de traitement de 
matières premières par des so­
ciétés industrielles étrangères. 
Ces développements emploient 
beaucoup d’énergie et leur réali­
sation exige un approvisionne­
ment à très bas prix par Hydro- 
Québec. De tels projets ont eu 
très peu d’impact multiplicateur 
dans l’économie hors de la cons­
truction. Ils ne font qu'augmenter 
le rôle predominant d'une seule 
compagnie dans l’économie qué­
bécoise, ce qui la rend plus vulné­
rable aux cycles économiques.

6 - Le coût de la culture

Le Québec s'est fortement ex­
primé en faveur de ce qui rend 
l’économie nord-américaine si 
forte, c’est-à-dire l’absence de 
barrières économiques. Mainte­
nant, cherche-t-il à renforcer ce 
qui rend l’autre bloc économique, 
l’Europe, plus faible, notamment 
des frontières culturelles et 
politiques ?

Les économies européennes 
ainsi cloisonnées sont cependant 
plus équilibrées que celle du Qué­
bec. Existant depuis des siècles, 
elles sont très sophistiquées. Ces 
pays dirigeaient des empires, et 
aujourd’hui elles incorporent d’é­
normes sociétés multinationales 
complètement intégrées.

La spécificité linguistique et 
culturelle de la main-d'oeuvre 
québécoise dans l’Amérique du

Quels seraient les effets de la souveraineté sur l’économie québécoise 
par rapport aux marchés internationaux ?

Nord réduit sa capacité de quitter 
le Quebec quand la conjoncture 
économique est pire qu'ailleurs. 
Ce fait se reflète dans le taux de 
chômage au Québec qui est tradi­
tionnellement 4 % plus élevé 
qu'ailleurs au Canada.

Cela occasionne pour le gou­
vernement plus de dépenses en 
assistance sociale dont le poids 
pourrait augmenter avec la fuite 
du travail sous un éventuel ac­
cord de libre-échange entre les 
É.-U. et le Mexique.

L’existence d’une main-d’oeu- 
vre captive, à bas salaire au Qué­
bec pourrait accroître les tensions 
avec les autres ethnies, y compris 
avec les anglophones. Ce serait 
malheureux puisque la présence 
des anglophones constitue un 
avantage aux yeux des sociétés 
multinationales, en plus d'inciter 
les francophones à tirer avantage 
d’un tel contact direct avec la so­
ciété nord-américaine.

7 -- Coût de transfert du finance­
ment fédéral

Le Québec peut-il arracher 
d’Ottawa les instruments de la 
politique fiscale sans élaborer sa 
propre politique monétaire, ce 
qui suppose l’émission de sa pro­
pre devise et sans assumer 25 %

des 400 milliards $ de la dette 
fédérale ?

Qui prêterait à un gouverne­
ment fédéral qui ne contrôlerait 
pas sa propre politique fiscale ?

Tout récemment Hydro-Que- 
bec a dû, aux États-Unis, s’enga­
ger à payer en intérêts 1 % de' 
plus que le Canada aurait payé 
avant la fin du lac Meech (ces 
interets étant exprimés en termes 
de pourcentage (%) au-delà du 
rendement de l’obligation du Tré­
sor américain aux moments res­
pectifs). Pour chaque point de 
pourcentage d'augmentation 
dans le coût pour le Quebec, un 
Québec souverain verrait une 
augmentation de 10 % de ses defi­
cits annuels, soit 150$ par habi­
tant. par année, à vie, ou une aug-’ 
mentation effective de 10 % de sa 
dette.

La souveraineté risque de ren­
dre les investisseurs étrangers, 
plus exigeants. Les souverainistes1 
ignorent carrément cette réalité,- 
comme le faisaient leurs prédé­
cesseurs du Tiers-Monde. Le défi 
le plus immédiat pour eux serait 
de dresser une liste d'opportu­
nités économiques que pourrait 
créer la souveraineté. Ensuite, il 
faut présenter le bilan au grand 
public comme on doit le faire 
avant toute prise de décision 
importante.
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